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CRDA : Commissariat Régional au Développement Agricole 

DGBGTH : Direction Générale des Barrages et des Grands Travaux Hydrauliques 

DGF : Direction Générale des Forêts 

DPH : Domaine Public Hydraulique 

DPM : Domaine Public maritime 

DGPA : Direction Générale de la Pêche et de l'Aquaculture 

DGSAM : la Direction Générale des Services Aériens et Maritimes 

EANM : Élévation Accélérée du Niveau de la Mer 

EEE : Économie d'Énergie Électrique 

EIE : Etude dôImpact Environnemental 

EUT : Eaux usées traitées 

GES : Gaz à Effet de Serre  

GDA : Groupement de Développement Agricole  

GIEC : Groupe intergouvernemental dôexperts du climat 

GIRE : Gestion des ressources en eau  

INM : Institut National de la Météorologie 

IPCC : Intergovernmental Panel on Climate Change 

INSTM : Institut National des Sciences et Technologies de la Mer 

MARHP : de lôAgriculture, des Ressources Hydriques et de la Pêche  

MCGAO : Mécanisme de Coordination Globale pour l'Adaptation et l'Atténuation des Effets du 

Changement Climatique. 

MARHP : Minist¯re de lôAgriculture, des Ressources Hydriques et de la P°che  

OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques 

OMS : Organisation mondiale de la Santé 

ONAS : Office National de l'Assainissement 

ONTT : Office national du tourisme 

OSC : organisations de la société civile  

OTED : Observatoire Tunisien de l'Environnement et du Développement Durable 

PADIT : Projets dôAm®nagement et de D®veloppement Int®gr® des Territoires 

PAU :  Plans d'Aménagement Urbain 

PER : Pression-Etat-Réponse 

PNUD : Programme des Nations unies pour le développement 

PPMV : Périmètre de Protection et de Mise en Valeur  

PER : Pression-État-Réponse  

RCP : Représentative Concentration Pathway 

RS : Résidu SEC 

STEP : Station d'épuration des eaux usées 

STIR : Société tunisienne des industries de raffinage 

SONEDE :  Société Nationale d'Exploitation et de Distribution des Eaux 
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SRES : Second Report on Emission Scenario 

TECO2 : Total des émissions de dioxyde de carbone (CO2) 
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RESUME 

Changements climatiques à conséquences inéluctables dans la région 

En se basant sur les scénarios projetés quant aux émissions mondiales de gaz à effets de 

serre qui ne cessent de sôaccroitre, sur les sc®narios empiriques projet®s relatifs ¨ lô®volution 

future du climat, et sur les recommandations de nombreuses stratégies nationales, tous les 

indicateurs montrent que la région du projet est sujette à de fortes conséquences des 

changements climatiques ¨ lôhorizon 2070 et pourraient continuer durant des décennies plus 

tard. Ces changements sont aptes à se manifester par une forte augmentation des 

températures (plus de 2°C ¨ lôhorizon 2070) en d®pit de toutes mesures qui seront prises pour 

atténuer les conséquences de ce fléau et ses résultats catastrophiques en concordance avec 

les engagements du pays dans le cadre des conventions internationales (CUNUCC 1993, 

Protocole de Kyoto 1997, Cadre dôAction de Sendai 2015-2030 et Accord de Paris, 2016). Les 

effets pervers du climat se manifesteront en particulier par des successions de périodes 

dôinondations, mais aussi de p®riodes de s¯cheresses qui pourraient °tre aggrav®es par les 

p®nuries dôeau, et qui toucheront tous les secteurs de la vie active. Il est donc imp®ratif de 

mettre en îuvre les actions, les moyens et les mesures faisables nécessaires afin de réagir 

pour pr®server lôint®grit® des ®cosyst¯mes et pour adapter les activit®s socio®conomiques 

régionales aux nouvelles conditions de climat. 

Les orientations stratégiques proposées dans ce rapport pour combattre cet événement assez 

global, mais à conséquences bien spécifiques comme évoqué, concordent avec les 

recommandations d®j¨ propos®es ¨ lô®chelle nationale propos®es dans le cadre des strat®gies 

nationales adaptation aux changements climatiques (Adaptation de lôAgriculture, Adaptation 

du tourisme, Protection et aménagement du littoral (EANM), Adaptation aux changements 

climatiques 2012).  

Vision stratégique  

La d®marche m®thodologique dô®laboration du pr®sent rapport est le fruit de lôanalyse de la 

documentation et le diagnostic de lô®tat des lieux en mati¯re de gestion des risques et des 

catastrophes liés aux changements climatiques. Elle repose aussi, sur la concertation avec 

les partenaires clés, sur le constat des enjeux majeurs et sur le choix des orientations 

stratégiques futures. Cette vision veut présenter une démarche de lutte proactive anticipant la 

mise ¨ disposition de moyens de pr®vention, dôadaptation, dôatt®nuation des vuln®rabilit®s 

pour une meilleure résilience des composantes de lô®cosyst¯me, ¨ lôantipode de la d®marche 

active jusquôici adopt®e pour lutter contre tout ®v®nement pouvant engendrer des 

catastrophes. 

Ceci permettra de r®pondre au mieux ¨ ces enjeux ¨ lôavenir notamment en ce qui concerne 

la résilience et lôadaptation de lô®cosyst¯me Lac Ichkeul-Lagune de Bizerte et des orientations 

du d®veloppement. La vision strat®gique qui en d®coule (¨ lôhorizon 2070 au moins) r®pond 

ainsi aux objectifs de développement durable et aux attentes des stratégies nationales en 

mati¯re de d®veloppement et dôadaptation aux cons®quences futures des changements du 

climat. Elle peut être traduite comme suit : 

óô Renforcer la r®silience et lôadaptation de lô®cosyst¯me Lac-Ichkeul-Lagune de Bizerte face aux 

changements climatiques pour répondre à leurs enjeux, pour renforcer les structures productives et 

pr®server lôenvironnement, les ressources naturelles et les vies humaines, et pour construire mieux et 

plus s¾r ¨ lôavenir. 
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Cette vision implique la n®cessit® de coordonner les efforts de caract®risation et dôanalyse des 

risques multiples subis par lô®cosyst¯me de lôétude, le suivi et la surveillance qui garantissent 

le renforcement de la prévention des conséquences des changements attendus du climat et 

des risques et catastrophes qui peuvent en découler. 

Orientations stratégiques et objectifs 

Les orientations (å axes strat®giques), les actions prioritaires et les objectifs à atteindre 

peuvent se classer en deux cat®gories. Lôune technique ayant trait aux imp®ratifs du 

d®veloppement sectoriel du territoire, et lôautre politique reposant sur lô®change de 

lôinformation, la coordination des efforts dans la transversalité et la prise de décision dans 

lôesprit dôune bonne gouvernance.  

Les axes stratégiques définis peuvent être déclinés en priorités et ces dernières en actions 

strat®giques relatives ¨ la pr®servation de lô®cosyst¯me et de ses services, et lôad®quation des 

orientations de développement avec les impératifs de la lutte contre les changements 

climatiques. Ces actions doivent ensuite être régionalisées en parfaite concertation avec les 

partenaires cl®s, pour garantir lôad®quation entre action, r®alit® du terrain, et impératifs du 

développement durable. 

Ces orientations stratégiques constituent le prélude à un plan/programme dôactions concr¯tes 

et réalisables qui seront développées dans la seconde partie de la présente phase du projet. 

Ces orientations peuvent énumérées et décrites comme suit. 

Axe stratégique 1 : Réhabilitation des fonctions écosystémiques du complexe 

lagunaire Bizerte-Ichkeul 

Les résultats consignés dans les rapports de la phase 1 du projet démontrent que le système 

lagunaire dô®tude est d®j¨ proie ¨ des modifications g®n®ralis®es de la faune, de la flore, de 

leurs habitats, des paramètres abiotiques, et de lôenvironnement de vie marin et continental. 

Les conséquences manifestes du réchauffement, commencent dans des perturbations 

(naturelles et anthropiques) de lôalimentation en eau d ces écosystèmes, mais aussi dans des 

conflits autour de lôusage de lôeau. Le r®sultat est une maximisation de plus en plus accentu®e 

du milieu lagunaire et une sebkhanisation des zones humides c¹ti¯res, avec lôintroduction 

remarquable des espèces invasives. Il en résulte des perturbations des rendements des 

écosystèmes (terrestres et marins) en tant quôhabitat pour la biodiversit® dôabord, mais aussi 

comme milieu pourvoyeur de ressources (chute du rendement de la pêche et de la 

conchyliculture). 

Les réponses à apporter pour. Lôatt®nuation des impacts des CC, et/ou les mesures 

dôcaptation propos®es pour contrer ces impacts, sont la r®gularisation des ®changes dôeau 

douce/eau marine ¨ lô®chelle de tout le bassin versant et la r®habilitation de lô®change via le 

canal de Bizerte. Il est aussi recommand® la rectification et lôam®nagement des berges de la 

Lagune de Bizerte, la d®pollution, et une gestion raisonn®e de lôespace lagunaire pour le 

déploiement des firmes aquacoles. La lutte contre les espèces végétales invasives en milieu 

terrestre sôimpose ®galement, en plus de la pr®vention de la fragmentation de lôhabitat de la 

faune et de la flore. La veille, le suivi et le contr¹le de lôoccupation de lôespace aux d®pens de 

lôhabitat de la biodiversit® et notamment aux dépens des milieux humides (sebkha côtiers, 

lagune de Menzel Bourguiba, marais, berges de lôoued Tinja, etc.) sont nécessaires. 
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Axe stratégique 2 : Développement des capacités pour la gestion des conflits autour 

de lôeau  

Objectif 2.1 : Protection, gestion et préservation des ressources disponibles 

Cela implique une gestion efficace de la demande en eau, en particulier dans lôagriculture, 

principal consommateur national (environ 84%). Les stratégies incluent lôam®lioration de la 

l®gislation, la tarification incitative et la sensibilisation des utilisateurs. Lô®conomie dôeau, en 

mettant lôaccent sur lôagriculture, est cruciale et passe par des techniques dôirrigation 

efficientes et la valorisation de lôeau. Lôint®gration de lôeau virtuelle dans la gestion des 

ressources, lôoptimisation des ®changes agricoles, et le recours ¨ lô®nergie verte pour le 

dessalement sont des approches essentielles. Des infrastructures de stockage, la préservation 

de la qualit® de lôeau, la lutte contre lô®rosion et lô®vaporation, ainsi que la gestion des p®riodes 

de sécheresse, sont également des axes stratégiques majeurs pour garantir une utilisation 

durable et efficiente des ressources en eau dans la région. 

Objectif 2.2 : Promouvoir de nouvelles technologies de mobilisation des eaux 

Il est essentiel dôassurer un transfert ma´tris® des eaux ¨ partir dôautres bassins versants et 

des lâchers contrôlés à partir des barrages pour alimenter le lac Ichkeul, tout en minimisant 

les impacts n®gatifs li®s ¨ la r®tention dôeau. Les ann®es 1990/1991, 2002/2003 et 2004/2005 

ont illustré la possibilité de maintenir de bonnes conditions malgré des apports déficitaires. 

Cependant, les quantit®s dôeau transf®r®es varient dôann®e en ann®e, soulignant la nécessité 

dôune gestion flexible en fonction des conditions hydrologiques. Parall¯lement, lôid®e dôutiliser 

des barrages souterrains pour stocker lôeau est envisag®e, r®duisant consid®rablement 

lô®vaporation par rapport aux barrages traditionnels à ciel ouvert. En outre, la récupération et 

la gestion des eaux de pluie sont fortement encouragées, avec des avantages écologiques, 

économiques et pratiques significatifs, contribuant à préserver les ressources en eau et à 

renforcer la résilience face aux changements climatiques. Ces mesures visent à assurer une 

gestion durable et efficiente des ressources en eau dans la région, en tenant compte des 

particularités environnementales et climatiques. 

Objectif 2.3 : Développer le potentiel en eau non conventionnelle 

Actuellement, environ 10% du potentiel mobilisable pendant une année sèche (2800 Mm3) et 

6% de celui dôune ann®e moyenne (4700 Mm3) sont repr®sent®s par les EUT, avec un taux 

de r®utilisation directe ¨ lô®chelle nationale de 8%. Pour améliorer ce taux, plusieurs actions 

sont envisag®es, telles que la r®habilitation des stations dô®puration, lôadoption de 

technologies de traitement moins énergivores, le développement des usages potentiels avec 

la qualit® de lôeau existante, et lôimplication des usagers dans lô®mergence de la demande 

locale et le soutien des projets. 

En plus dôintensifier lôirrigation avec les EUT et de cr®er de nouveaux p®rim¯tres irrigu®s, il est 

prévu de substituer les eaux conventionnelles par les EUT dans les périmètres existants. Les 

EUT peuvent également être utilisées pour la recharge artificielle des nappes phréatiques, 

améliorant ainsi les caractéristiques hydrodynamiques des eaux souterraines. Des traitements 

tertiaires, tels que la microfiltration, lôultrafiltration, et la filtration sur milieu granulaire, 

permettent dôobtenir des eaux r®utilisables pour divers usages comme lôirrigation. 

Dans la région de Bizerte-Ichkeul, qui produit un volume important dôEUT (14.1 millions de m3 

par an), des sites de recharge artificielle des nappes sont identifiés, comme les anciennes 

carrières de sable et la forêt de Jbel Rimel. Ces sites peuvent contribuer à renforcer la 

recharge des nappes surexploitées de Guenniche et de Ras Jebel. En parallèle, il est essentiel 

de créer des Groupements de Développement Agricole (GDA) dédiés à la gestion et à 
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lôentretien des p®rim¯tres dôirrigation et des sites de recharge par les EUT, afin dôassurer un 

suivi adéquat et une pérennisation des projets. 

Parallèlement, la stratégie nationale encourage le dessalement des eaux saumâtres et 

marines. La Tunisie dispose dôenviron 100 stations de dessalement de diff®rentes tailles, 

principalement utilisées dans le Sud où les ressources en eau sont rares. Cependant, compte 

tenu de lôaugmentation de la demande en eau ¨ lô®chelle nationale, le dessalement peut °tre 

envisagé dans la région de Bizerte-Ichkeul pour répondre aux besoins domestiques et libérer 

ainsi des ressources conventionnelles pour dôautres secteurs. 

Objectif 2.4 : Développer et promouvoir une gouvernance sp®cifique de lôeau dans la 

région du complexe lagunaire Bizerte-Ichkeul. 

Pour instaurer une gouvernance sp®cifique de lôeau dans la r®gion du complexe lagunaire 

Bizerte-Ichkeul, il est primordial de mettre en place un programme intégré de gestion des 

ressources en eau (GIRE). Ce programme doit reposer sur une approche participative, 

impliquant activement les usagers, planificateurs et décideurs pour favoriser leur appropriation 

et leur responsabilisation. Une gestion durable des ressources en eau, notamment la gestion 

des périmètres irrigués par les agriculteurs, doit être promue, renforçant ainsi la durabilité et 

la responsabilit® sociale dans lôutilisation des ressources. Dans cette d®marche, le r¹le central 

des femmes dans la provision, la gestion et la pr®servation de lôeau doit °tre reconnu et 

valoris®. Il est crucial dôam®liorer la qualit® des eaux us®es trait®es par le biais de la 

réhabilitation des stations de traitement, garantissant ainsi un approvisionnement en eau de 

qualité pour tous les acteurs impliqués. En outre, pour assurer le succès de ces initiatives, la 

cr®ation dôune institution d®di®e ¨ la gestion de la demande des ressources en eau dans la 

région est recommandée. Cette institution devrait réunir tous les acteurs du bassin versant et 

coordonner avec dôautres institutions responsables du secteur de lôeau, assurant ainsi une 

gestion int®gr®e, concert®e et efficiente des ressources en eau. Les revenus de vente dôeau 

constitueraient la principale source de financement de cette institution, compl®t®e par dôautres 

bailleurs de fonds tels que les collectivités locales, le gouvernement et des partenariats public-

privé. Ses missions engloberaient la coordination, la subvention, la taxation contrôlée, 

lôam®lioration de la connaissance des ressources en eau, entre autres actions visant une 

gestion responsable et durable de lôeau. 

Axe strat®gique 3 : Renforcement des capacit®s dôadaptation des activit®s 

socioéconomiques aux nouvelles conditions environnementales et climatiques 

Objectif 3.1 : Adapter les cultures et les systèmes culturaux aux changements 

climatiques et favoriser les pratiques culturales agroécologiques 

Face aux d®fis pos®s par les changements climatiques sur lôagriculture dans le complexe 

lagunaire de Bizerte, il est imp®ratif dôagir de mani¯re proactive et intégrée pour assurer la 

r®silience de lô®cosyst¯me. Lôadaptation des cultures et des pratiques culturales 

agroécologiques émerge comme des axes stratégiques clés. 

Dans cette optique, il est crucial dôaccentuer les efforts visant ¨ adapter les cultures et les 

systèmes culturaux aux nouvelles conditions climatiques. Cela implique une réorientation des 

cultures vers des options plus résilientes, telles que la promotion des légumineuses en 

association avec les céréales pour préserver la fertilité du sol et accroître la productivité. De 

m°me, la r®duction de la culture du bl® tendre au profit de lôorge et du bl® dur sôav¯re pertinente 

pour faire face aux vulnérabilités spécifiques de chaque culture. 

Parallèlement, encourager la diversification des cultures, notamment en faveur des cultures 

fourrag¯res et de lôol®iculture en mode biologique, est essentiel pour att®nuer lôimpact des 
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changements climatiques. Lôintroduction de vari®t®s et de races locales mieux adapt®es peut 

jouer un rôle majeur dans la préservation de la biodiversité et la résilience des systèmes 

agricoles. 

De plus, lôadoption de pratiques culturales agro®cologiques doit °tre au cîur des mesures 

dôadaptation. Cela inclut la mise en place de techniques de conservation des sols pour 

prot®ger les cultures en pente, ainsi que la promotion de lôagriculture de conservation et de 

lôagriculture biologique. Ces pratiques respectueuses de lôenvironnement renforcent la 

biodiversit®, am®liorent lôefficacit® de lôutilisation de lôeau et des nutriments, et contribuent à 

une production végétale durable. 

Objectif 3.2 : Favoriser lôadaptation de la p°che aux al®as climatiques 

Dans la perspective de favoriser lôadaptation de la p°che aux al®as climatiques dans la Lagune 

de Bizerte et le lac Ichkeul, plusieurs d®fis et opportunit®s se dessinent. Lô®l®vation des 

températures et du niveau de la mer affectera la pêche, modifiant les schémas de recrutement 

et de migration des espèces. La pêche artisanale côtière, souvent doublée par une pêche 

récr®ative, devra sôajuster pour faire face ¨ ces changements. La pr®servation des ressources 

vivantes, lôam®nagement des infrastructures de p°che, et le maintien des ®changes dôeau 

avec la mer via des systèmes naturels et des ouvrages de maîtrise apparaissent comme des 

mesures cruciales pour assurer la p®rennit® de lôactivit® halieutique tout en minimisant les 

risques liés au changement climatique, notamment les potentielles épizooties et le déclin des 

stocks dôanguilles. 

Objectif 3.3 : Développer les meilleures conditions pour garantir la pérennité de la 

conchyliculture 

La conchyliculture est lôune des activit®s les plus fortement affect®es par le changement 

climatique en raison de son ancrage dans des installations fixes (en filière ou sur tables). Le 

réchauffement des eaux constitue un facteur limitant sérieusement menaçant cette activité. 

Plusieurs cas de mortalités massives de moules sont enregistrés, surtout pendant les périodes 

de températures élevées en été. 

Afin de faire face à ces défis, des adaptations essentielles sont nécessaires, notamment un 

réajustement spatial des activités conchylicoles et une révision des densités. La 

conchyliculture devrait °tre redistribu®e en tenant compte de lô®volution de lô®cosyst¯me et de 

sa productivité. Cela nécessitera une harmonisation entre les Zones Allou®es ¨ lôAquaculture 

(AZA) et la Planification Spatiale Maritime. 

Le réarrangement spatial des activités conchylicoles implique une révision du lotissement 

®tabli par les gestionnaires, avec une concentration de lôactivité vers des zones plus 

appropriées, comme le Nord-Est de la lagune. Il est également crucial de déterminer la 

capacité de charge de la lagune pour les projets aquacoles et de proposer un zonage basé 

sur la méthodologie des AZA. 

En outre, il est envisagé de transposer les filières vers des sites en mer pour atténuer les 

impacts du changement climatique sur les eaux c¹ti¯res. Il est ®galement essentiel dôadopter 

des mesures pour lutter contre les espèces invasives, diversifier les espèces conchylicoles 

par la vénériculture, en particulier dans la zone de Chaara, et développer de nouvelles activités 

dô®conomie bleue. 

Parmi ces nouvelles activit®s, le pescatourisme et lôittitourisme offrent des opportunit®s 

prometteuses en fournissant des niches dôemplois et en contribuant à la sensibilisation et à la 

compréhension du monde de la pêche et de la conchyliculture. Ces approches contribueront 
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à stabiliser la production et la productivité tout en soutenant les communautés maritimes dans 

un contexte de changement climatique. 

Objectif 3.4 : Favoriser le développement de nouvelles opportunités touristiques 

Les changements climatiques, avec leurs aspects positifs et négatifs, influenceront le tourisme 

de diverses manières, du caractère saisonnier de la demande aux altérations des 

écosystèmes et paysages. La région du Lac Bizerte pourrait bénéficier de conditions 

météorologiques plus attractives, modifiant les saisons touristiques et encourageant 

davantage de touristes ¨ visiter pendant les intersaisons ou lôhiver. Cependant, les impacts 

négatifs sur la biodiversité et les écosystèmes spécifiques de la région nécessitent une 

adaptation soignée. Il est crucial de protéger les infrastructures touristiques littorales contre 

lô®l®vation du niveau de la mer et de valoriser lôambiance climatique attractive de la région par 

la diversification de lôoffre touristique, la pr®servation de la biodiversit®, et lôam®lioration de 

lôaccueil touristique. Lôint®gration des sites du complexe dans des circuits touristiques bien 

planifiés est également soulignée comme une stratégie clé pour le développement touristique 

futur. 

Objectifs 3.5 : Développement des Énergies Renouvelables 

Lôobjectif 3.5 se concentre sur la r®duction de la d®pendance persistante aux combustibles 

fossiles dans la région de Bizerte-Ichkeul, ainsi que sur la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre associées. La transition vers les énergies renouvelables, telles que le solaire, 

lô®olien, lôhydro®lectricit® et la biomasse, est un moyen essentiel de parvenir ¨ cette réduction. 

Ces sources dô®nergie, abondantes, locales et durables, permettent de produire de lô®nergie 

propre tout en minimisant les impacts environnementaux n®gatifs. Lôinstallation de centrales 

photovoltaïques flottantes sur le lac de Bizerte est une initiative majeure visant à réduire 

lôutilisation de terres pr®cieuses tout en exploitant une ressource solaire abondante et 

disponible localement. De plus, le couplage intelligent des centrales solaires avec des activités 

agricoles permet de maximiser lôutilisation des terres, de g®n®rer de lô®lectricit® et de soutenir 

le secteur agricole tout en réduisant les émissions de gaz à effet de serre. Ces approches 

innovantes visent ¨ r®duire lôimpact environnemental tout en contribuant ¨ la satisfaction des 

besoins énergétiques de manière durable et responsable. 

Axe stratégique 4 : Promotion dôun am®nagement du territoire harmonieux compatible 

avec les spécificités naturelles et socioéconomiques de la région 

Objectif 4.1 : Promouvoir une meilleure intégration de lôactivit® industrielle dans 

lôenvironnement naturel et socio®conomique de la r®gion 

L'objectif 4.1 vise à intégrer efficacement l'activité industrielle dans la région de Bizerte en 

Tunisie tout en préservant l'environnement naturel et socioéconomique. En 2020, cette région 

se distingue par sa diversité industrielle, comptant environ 244 entreprises opérationnelles, 

majoritairement actives dans le textile et l'habillement. Ces industries jouent un rôle majeur 

dans l'emploi local, occupant 28,14% de la population active. Cependant, les changements 

climatiques posent des risques tels que les inondations et les canicules, affectant directement 

le secteur. Pour y faire face, des mesures sont recommandées, notamment une révision de la 

planification des zones industrielles et une adaptation des infrastructures pour réduire les 

impacts climatiques. En outre, il est crucial de contrôler et réduire les émissions de gaz à effet 

de serre, principalement générées par l'industrie du ciment, les activités aériennes et 

maritimes, ainsi que le stockage et la transformation des hydrocarbures. Malgré les défis 

mondiaux, des initiatives locales peuvent être prises, telles que la conversion des véhicules 

au carburant propre et l'introduction progressive de véhicules électriques dans le transport. Il 
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est essentiel de promouvoir une approche collaborative entre les acteurs clés pour des actions 

adaptées et durables. 

Objectif 4.2 : Protéger et gérer convenablement le tissu urbain et les infrastructures 

dans la région 

L'objectif 4.2 vise à protéger et gérer de manière adéquate le tissu urbain et les infrastructures 

dans la région de Bizerte face aux perturbations actuelles et futures induites par le changement 

climatique. Le changement climatique augmente la chaleur dans les villes, intensifie les 

événements extrêmes et aggrave les conflits liés aux ressources naturelles. La ville de Bizerte 

est particulièrement touchée par l'îlot de chaleur urbain. Des solutions sont proposées, telles 

que la protection de zones vulnérables, la régulation de l'extension urbaine, la promotion de 

l'activité du port de Menzel Abderrahman, l'amélioration de l'accessibilité via un nouveau pont, 

et la gestion responsable de l'activité industrielle en tenant compte des risques climatiques et 

de l'impact sur la lagune de Bizerte. 

Objectif 4.3 : Améliorer le transport et les infrastructures routières  

Les retombées de cette élévation incluent la submersion d'infrastructures côtières, la menace 

pour les infrastructures d'évacuation et l'intrusion d'eaux salines dans les nappes phréatiques. 

Les solutions proposées consistent en la mise en valeur de l'accessibilité du lac de Bizerte par 

l'amélioration des routes et la construction de nouvelles voies, la prévision d'une voie de 

contournement pour faciliter la circulation entre les villes riveraines, et l'amélioration des voies 

d'accès existantes au plan d'eau en veillant à réduire les obstacles physiques, à installer des 

équipements légers et à améliorer les infrastructures pour favoriser l'accès et le confort des 

visiteurs. 

Objectif 4.4 : Adaptation du littoral face aux changements climatiques 

Les perturbations observées et prévisibles incluent le risque d'élévation du niveau de la mer, 

menaçant les infrastructures côtières et la zone industrielle de Menzel Jemil. Les solutions 

proposées comprennent l'aménagement et la construction en retrait par rapport aux zones 

submersibles côtières, en tenant compte de l'élévation potentielle du niveau de la mer d'ici 

2100. Il est également recommandé de simuler hydrodynamiquement les ouvrages et les 

modifications dans le transit sédimentaire côtier lors du renforcement de la zone côtière par 

des digues ou la construction d'esplanades côtières. De plus, il est souligné l'importance de 

régulariser et de réviser les schémas directeurs d'aménagement, régionaux et locaux, pour 

garantir un aménagement côtier résilient et adapté aux risques futurs liés aux changements 

climatiques. 

Objectif 4.5 : Gestion des déchets 

La gestion des déchets présente des lacunes dans la gouvernance et la performance, ne 

répondant pas aux normes de propreté souhaitées. La gestion des installations dédiées aux 

déchets reste imparfaite, et l'intégration des déchets dans l'économie circulaire est limitée 

malgré de grandes opportunités. Les déchets organiques sont peu valorisés, et la réduction 

des déchets n'est pas priorisée. Environ 70% des déchets ménagers collectés sont 

actuellement enfouis. Le principe du pollueur payeur n'est pas pleinement appliqué, et les 

citoyens ne prennent pas suffisamment de responsabilité dans la gestion des déchets, 

favorisant le secteur informel. 

Les solutions proposées reposent sur cinq piliers : 

¶ Gestion intégrée : Mettre fin aux pratiques sectorielles en adoptant une approche 

globale prenant en compte toute la chaîne de valeur. 
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¶ Économie circulaire : Intégrer la gestion des déchets dans ce modèle pour réduire la 

consommation de ressources naturelles. 

¶ Renforcement des capacités municipales : Développer les moyens des municipalités 

et promouvoir la gestion intercommunale des déchets. 

¶ Protection de l'environnement : Réduire les pressions environnementales dues à une 

gestion inadéquate des déchets. 

¶ Amélioration de la qualité de vie : Optimiser la gestion des déchets pour améliorer la 

qualité de vie, notamment en milieu urbain. 

Des actions concrètes sont en cours, comme la réhabilitation de la décharge de Menzel 

Bourguiba et la création d'une agence intercommunale des déchets pour favoriser le tri, la 

valorisation et promouvoir une économie circulaire. 

Axe stratégique 5 : Mise en îuvre dôune gouvernance moderne adaptée aux 

caractéristiques et aux défis de la région et qui soit ancrée dans le territoire 

Objectif 5.1 : Promouvoir une gestion rapprochée et concertée entre les différents 

intervenants dans la région 

Les actions proposées dans les différents axes stratégiques sont variées et impliquent de 

nombreux acteurs, nécessitant ainsi une modalité de gouvernance appropriée pour garantir 

leur réussite et durabilité. Cette gouvernance devra favoriser une dynamique intercommunale 

pour assurer la faisabilité des projets. Dans la prochaine phase de l'étude, un rapprochement 

entre les acteurs locaux et régionaux sera réalisé pour approfondir la concertation et décider 

collectivement du dispositif de gouvernance à mettre en place. 

Objectif 5.2 : Développer une communication spécifique orientée vers les principaux 

acteurs actifs et influents dans la r®gion en mati¯re dôadaptation aux changements 

climatiques 

il est impératif de cibler spécifiquement les acteurs clés tels que les agriculteurs, pêcheurs, 

industriels, ainsi que les décideurs politiques et les représentants de la société civile. Ces 

acteurs jouent un rôle vital dans l'adaptation face aux défis climatiques. Les messages et 

produits de communication doivent être élaborés avec soin, basés sur une solide 

compréhension des changements climatiques, visant à influencer positivement les attitudes et 

les pratiques de ces acteurs. Ces messages doivent être appuyés par des exemples concrets 

de bonnes pratiques et d'initiatives réussies. Ensuite, ces messages doivent être diffusés via 

divers canaux de communication, tels que les médias locaux et régionaux, les écoles et les 

organisations de la société civile. En touchant ces acteurs par le biais de canaux appropriés, 

on peut sensibiliser de manière efficace à l'adaptation aux changements climatiques. Enfin, 

pour encourager un apprentissage continu et la mise en îuvre d'initiatives efficaces, la 

création d'un centre de gestion des connaissances dédié à l'adaptation aux changements 

climatiques serait une stratégie centrale, permettant le stockage, le développement et le 

partage de données, d'informations et de connaissances essentielles dans la région de 

Bizerte. 

Objectif 5.3 : Favoriser les conditions pour une meilleure résilience des femmes aux 

changements climatiques dans la région 

Dans la région de Bizerte, comme ailleurs, les femmes sont particulièrement touchées par les 

changements climatiques, ce qui amplifie les inégalités entre les sexes. Elles dépendent 

davantage des ressources naturelles tout en ayant moins accès à celles-ci. Les femmes 

assument souvent une charge disproportionnée dans la gestion des ressources vitales comme 

l'eau, la nourriture et les combustibles, et l'agriculture est un secteur majeur d'emploi pour 
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elles. Les changements climatiques compliquent davantage leurs tâches et accroissent leur 

charge de travail, ce qui peut avoir un impact sur l'éducation des filles. La Tunisie a récemment 

mis en place une stratégie nationale "Femmes et Changements Climatiques" pour réduire 

l'impact de ces changements sur les femmes, en particulier en milieu rural, et renforcer leur 

autonomisation ®conomique. Cette strat®gie est mise en îuvre en partenariat avec le 

ministère de l'Environnement et le Programme des Nations unies pour le développement 

(PNUD). Dans la région de Bizerte, des programmes spécifiques doivent être développés pour 

accompagner les femmes, qui représentent une part importante de la main-d'îuvre agricole, 

dans leurs nouvelles conditions de travail et de gestion de leur environnement, et des 

groupements féminins de développement sont également encouragés. 

Objectif 5.4 : Mise en place dôun programme de suivi environnemental 

L'objectif 5.4 vise à établir un programme de suivi environnemental pour le complexe lagunaire 

Bizerte-Ichkeul, prenant en compte les interactions entre les composantes naturelles et 

socioéconomiques, ainsi que les pressions exercées par les activités humaines et les 

changements climatiques. Quatre aspects fondamentaux guident cette initiative : l'état 

qualitatif et quantitatif des composantes naturelles, les pressions exercées par les activités 

humaines, les réponses de la société pour atténuer ces pressions, et les effets des 

changements climatiques. Un modèle clé dans ce programme est le modèle Pression-État-

Réponse (PER) développé par l'OCDE, qui analyse les interactions entre les activités 

humaines, l'environnement et les réponses de la société pour préserver l'environnement. 

Le programme de suivi environnemental couvrira plusieurs domaines, incluant l'état des 

ressources naturelles et des écosystèmes, les services écosystémiques rendus aux activités 

socioéconomiques, les pressions exercées par des secteurs tels que l'agriculture et la pêche, 

les réponses apportées par la société pour améliorer l'état de l'environnement, ainsi que 

l'évolution du climat dans la région. Ces indicateurs visent à évaluer les progrès en matière 

d'environnement, à intégrer les préoccupations environnementales dans les politiques 

sectorielles et à promouvoir la durabilité économique tout en tenant compte des changements 

climatiques. 

La mise en place de ce programme de suivi environnemental est essentielle pour anticiper et 

réagir aux effets des changements climatiques, en fournissant des données précieuses pour 

orienter les politiques environnementales et socioéconomiques dans la région du complexe 

lagunaire Bizerte-Ichkeul 

Conclusion, synth¯se et actions ¨ entreprendre et ¨ d®velopper dans le plan dôactions 

prioritaires 

La région de Bizerte, notamment le complexe lagunaire Bizerte-Ichkeul, abrite un écosystème 

complexe et fragile, soumis à des pressions humaines croissantes et aux défis émergents des 

changements climatiques. L'étude vise à proposer des orientations stratégiques pour renforcer 

l'adaptation de cet écosystème et des activités socio-économiques. 

Les principaux défis climatiques à venir incluent l'augmentation de la température, le déficit de 

précipitations et l'élévation du niveau de la mer. Ces changements auront un impact significatif 

sur les écosystèmes et les activités socioéconomiques de la région. 

Pour faire face à ces défis, cinq axes stratégiques et dix-sept objectifs ont été définis, visant 

la réhabilitation des écosystèmes, la gestion des ressources en eau, l'adaptation des activités 

économiques, un aménagement harmonieux du territoire et une gouvernance adaptée. 

Le plan d'actions prioritaires, structuré autour de quinze actions, propose des mesures pour la 

protection de l'environnement, l'adaptation des activités socioéconomiques aux changements 
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climatiques, des actions de soutien et d'appui, ainsi que des propositions pour une 

gouvernance et planification efficaces. 
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1 INTRODUCTION 

Rappel des résultats de première phase 

Conformément aux TdRs, celle-ci a ®t® scind®e en deux parties qui ont fait lôobjet de deux 

rapports distincts : 

Partie 1.1: destin®e ¨ la reconnaissance de lô®tat des lieux, elle a permis de mettre le complexe 

lagunaire et son vaste bassin versant dans son contexte naturel, urbain et socioéconomique.  

Depuis lôind®pendance, lô®cosyst¯me étudié et la plupart de ses parties (lac, lagune) 

continuent à subir la pression anthropique exercée par les activités de pêche et portuaires, les 

rejets dôeaux us®es, les accumulations de d®chets divers, et des activit®s industrielles de 

proue (STIR, El Fouledh, cimenterie de Bizerte, etc.). Ceci a conduit à des manifestations sans 

précédent de pollution urbaine et marine. La construction de toute une batterie de barrages 

sur les oueds alimentant le Lac Ichkeul (oueds Maleh, Douimiss, Sejnène, Joumine, Ghézala, 

Tine, Guezini-Jalta), avait également conduit à un déséquilibre hydrique total de ce lac, et à 

une perturbation majeure in®luctable des ®changes vitaux dôeau douce avec la Lagune de 

Bizerte via le Canal de Tinja.  

Cette intervention anthropique/technologique majeure sur les ®coulements et sur lô®quilibre 

naturel des ®cosyst¯mes, sôeffectue dans un contexte de d®ficit hydrique marqu® et une 

activité industrielle remarquable génératrice de GES. De ce fait, les changements attendus du 

climat au cours de ce si¯cle peuvent avoir des cons®quences graves sur lô®quilibre 

environnemental de lô®cosyst¯me. 

Cette partie a aussi permis dô®tablir le bilan des connaissances ®cologiques et la mise en 

évidence des principaux effets des changements climatiques sur les composantes naturelles 

par rapport à la période de référence 1961-1990. Ceci a conduit à caractériser le bassin 

versant, les conditions climatiques locales, la nature des sols et leur vuln®rabilit® ¨ lô®rosion, 

mais aussi le zonage des milieux propices à des écoulements saisonniers et ceux sujets à des 

risques de stagnation des eaux pluviales, lôenvasement des barrages, la morphologie, la 

dynamique c¹ti¯re et la s®dimentation du syst¯me lagunaire, et lôenvasement du Lac Ichkeul, 

lô®coulement et les apports solides dans la Lagune de Bizerte. La problématique de 

lôaccroissement de la demande en eu et lô®volution des ressources en eau souterraine (nappes 

phréatiques et nappes profondes).  

Lôanalyse du contexte local a ainsi permis dô®tablir le bilan des connaissances écologiques et 

mettre en évidence les principaux effets des changements climatiques sur les composantes 

naturelles par rapport à la période de 1961-1990. 

Cette reconnaissance de terrain et analyse de lô®tat de lô®cosyst¯me a permis de d®gager les 

probl®matiques majeures de la zone dô®tude en rapport avec les changements climatiques : 

o Bilan des activités socioéconomiques et mise en évidence des principaux effets des 

changements climatiques constatés sur les activités humaines 

o La durabilité des activités agricoles et effets des changements climatiques 

o Les impacts du changement du climat sur le tourisme et sur le patrimoine 

archéologique et historique 

o La modification du régime climatique particulièrement au niveau de la température et 

des précipitations qui peut se traduire par le stress hydrique et un changement dans la 

dynamique sédimentaire et hydraulique du complexe lagunaire. 
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o Lô®l®vation acc®l®r®e du niveau moyen de la mer dans la zone marine et lagunaire et 
risque dôinondation des agglomérations alentours, en plus de la perte de terrains et de 

biodiversité par la submersion marine. 

o La réduction et la dégradation des habitats, mais aussi lô®rosion et la perturbation de la 
biodiversité continentale et marine. 

o La perturbation des pratiques de lôagriculture notamment par la succession dôann®es 

de s¯cheresse pouvant °tre cause dôamenuisement des r®coltes. 

o La perturbation des pratiques de pêche et de conchyliculture par la salinisation des 

eaux et les changements attendus dans la dynamique sédimentaire et hydraulique du 

système lagunaire. 

o La consultation des partenaires affectés et/ou intéressés dans la présente étude faisant 

partie du grand Projet óô D®pollution du Lac de Bizerte óô (Ecopact), et les personnes 

sources ont aussi été approch®s dans le cadre de r®unions pour sôinformer dôune part 

de leurs int®r°ts dans la pr®sente ®tude et pour recueillir aupr¯s dôeux tous signes 

®mergents dôeffets potentiels des CC pouvant pr®senter un lien avec la vuln®rabilit® 

des composantes de cet écosystème.  

Tous les résultats et informations auprès de personnes sources ont permis de dégager les 

signes tout au moins avant-coureurs des changements du climat dans la zone. Il est apparu 

que la plupart des interlocuteurs saisissent mieux la relation entre la d®gradation de lô®tat des 

lieux et la pollution excessive et manifeste notamment de la Lagune de Bizerte. Les 

informations recueillies sur la p°che, lôaquaculture, les rendements agricoles, etc., traduisent 

aussi bien les prémices des impacts des CC sur lô®cosyst¯me que les impacts de polluants. 

Partie 1.2 : elle est destinée à la reconnaissance potentielle des effets existant des CC sur 

lô®cosyst¯me, mais aussi la cartographie des cartes de vuln®rabilit® et des risques r®capitulant 

les impacts potentiels futurs associés aux changements attendus du climat. 

Les données recueillies auprès de sources de confiance, les données de littérature et les 

méthodes modernes de compilation numérique (géomatique) ont servi de base ¨ lô®laboration 

dôune analyse et une ®valuation du risque li® ¨ la vuln®rabilit® des composantes de 

lô®cosyst¯me, activit®s socio-économiques associés, urbanisation et réseaux structurants. Il 

est tiré profit à la fois de documents satellitaires, de cartes thématiques diverses usuelles, de 

bases de données nationales et outre- mer, pour parfaire la cartographie spatiale des aléas, 

des vulnérabilités et des risques recherchés par thématique naturelle (morphologie, 

biodiversité, météorologie, climatologie, etc.) et surtout par secteur des activités socio-

économiques (agriculture, pêche et aquaculture ; ressources en eau de surface et 

souterraines, etc.) et strat®gie dôarchitecture urbaine et r®seaux structurants. 

Sôagissant dôune ®valuation des risques occasionn®s par des al®as CC en lien avec des 

vulnérabilités mesurées et des enjeux en découlant avec la prospective dôorienter la d®finition 

et le d®veloppement des principales orientations (axes) strat®giques et plans dôactions 

associ®s ¨ mettre en îuvre pour pallier les effets pervers des CC. La d®marche vise la 

recherche de mesures bien définies et bien évaluées, faciles, fiables et applicables, 

s®lectionn®es sur la base de crit¯res quantifi®s en fonction des politiques nationales, lôavis 

des partenaires sociaux et leur acceptabilité surtout en termes de modalités de mise en 

îuvre du plan dôactions projet®, de co¾t de mise en îuvre, de disponibilit® de fonds 

dôinvestissement, etc. 

Le cadre conceptuel de cette partie de lô®tude introduit lôanalyse g®omatique des al®as, des 

vuln®rabilit®s, des risques, et de lôexposition en appliquant les m®thodes de traitement des 

données géo-référencées et équations pratiquées par les géomaticiens pour construire des 

spatio-cartes. La carte dôal®a ou celle de vuln®rabilit® est calcul®e par la combinaison de 
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plusieurs contraintes (topographe, pente, pluviométrie, nature du sol, vitesse du vent, densité 

du réseau de drainage, occupation des sols, etc.) dans chaque cas, dont le choix est laissé à 

lôappr®ciation du sp®cialiste. La carte de risque est ®tablie par combinaison (multiplication 

num®rique) des deux cartes dôal®a et de vulnérabilité pour chaque thématique (érosion, 

inondation, EANM, salinisation des aquifères, classement des zones à biotopes hôtes de 

vecteurs de maladies, feux de for°t, ®rosion hydrique, etc.). La carte dôexposition pouvant °tre 

variable peut aussi être intégrée dans le calcul de manière similaire. 

Par commodit®, les classes dôal®as, de vuln®rabilit® et de risque mais aussi celles des 

contraintes de base, sont également réparties, sauf rares exceptions, en fonction de leur 

intensité/gravité entre 1 : Tr¯s faible, 2. Faible, 3. Moyen, 4. Fort et 5. Tr¯s fort. Il sôagit au 

fond de lôexpression attribu®e pixel par pixel ¨ lôintensit®/gravit® de lôal®a, de la vuln®rabilit® 

et du risque, ce qui facilite la multiplication des cartes en mode Raster, même si cette 

multiplication peut se faire aussi en mode Vectoriel. 

La probl®matique de lô®l®vation du niveau moyen de la mer est aussi abord®e. Sachant que 

dôapr¯s les ®tudes, le niveau moyen de lôoc®an Mondial a augment® de 20 cm environ de 

1900 à 2008, la vitesse de cette augmentation est aujourdôhui mesur®e par mar®graphe et 

par altim®trie satellitaire (depuis 1993) ¨ environ 1,8 mm/an. Lôacc®l®ration du r®chauffement 

peut accélérer cette élévation, mais avec un retard dans le temps encore non maitrisé 

(dilatation thermostérique). Par contraste, il est prouvé que le niveau de la mer Méditerranée 

nôaugmente que de 0,6 mm/an, surtout en M®diterran®e de lôEst. Cette augmentation est 

étroitement contrôlée par la salinité des eaux et surtout par la pression exercée par les 

cyclones pratiquement stationnaires au mois saisonnièrement à certains endroits de la 

Méditerranée. 

Les principaux résultats basés notamment sur la cartographie des vulnérabilités et des risques 

ont ®t® d®gag®es pour les diff®rentes composantes de lôécosystème : 

¶ Composantes marines physiques et biologiques ; 

¶ Composantes terrestres physiques et biologiques ; 

¶ Composante hydraulique 

¶ Aquifères phréatiques  

¶ Urbanisation, infrastructures et équipements collectifs  

¶ Risques li®s ¨ la vuln®rabilit® de lôagriculture face aux CC  

Sur la base de lôexistant, lôanalyse SWOT indique les enjeux li®s aux CC, les plus importants 

englobent : la n®cessit® dôune synergie avec les autres strat®gies nationales, une meilleure 

gestion des ressources de lô®cosyst¯me, le suivi et sauvegarde de lôhygi¯ne et de 

lôenvironnement, dôassoir des piliers de lutte contre les risques majeurs li®s aux CC tous 

secteurs confondus, une meilleure éducation du citoyen pour affronter le risque, la 

capitalisation du savoir-faire, etc. 

Changements attendus du climat 

Pour de nombreux auteurs, le réchauffement du système climatique est aujourdôhui in®luctable 

et entraînera des cons®quences qui risquent de sôamplifier dans le futur. Selon les scénarios 

climatiques du Groupe intergouvernemental dôexperts du climat (GIEC), les changements 

climatiques sôamplifieront au cours du XXIème siècle, et malgré le fait que tout est programmé 

pour °tre mis en îuvre en vue de réduire les émissions de GES dans lôatmosph¯re, ces 

changements devraient se poursuivre durant des siècles futurs, dépendant de la durée de vie 

de ce type de gaz dans lôatmosph¯re. 
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Les changements pervers du climat auront de nombreuses conséquences négatives tant pour 

la santé et la s®curit® des populations, pour lôenvironnement b©ti et les ®cosyst¯mes, que pour 

la plupart des secteurs socio-économiques. A cet égard, les retombées seront les plus 

néfastes pour les économies et les contextes environnementaux des pays en cours de 

développement. Dès lors, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, et lôadaptation 

aux changements climatiques constituent le meilleur moyen de prot®ger lôenvironnement 

naturel et bâti et les écosystèmes, et permettront de réduire la vulnérabilité des générations 

actuelles et futures aux impacts des changements climatiques.  

Voyant par ailleurs la diversité et le caractère local ou régional des conséquences et de la 

particularit® des mesures dôadaptation ¨ appliquer, les interventions des pouvoirs publics en 

milieu urbain et rural doivent jouer un r¹le capital en mati¯re dôadaptation aux changements 

climatiques. 

Strat®gie dôadaptation aux changements climatiques 

La présente étude expose les principales actions stratégiques visant à augmenter la résilience 

des écosystèmes, des communautés et des activités socio-économiques dans le bassin 

versant et alentours du système lagunaire Lac Ichkeul-Lagune de Bizerte ¨ lô®gard des 

changements climatiques. Elle définit les grandes orientations stratégiques et leurs objectifs 

prioritaires en fonction des risques encourus par les diff®rentes composantes de lô®cosyst¯me 

et par la société, liés à ces changements. Il sôagit aussi de mettre en exergue les principaux 

enjeux et les actions nécessaires à programmer pour renforcer lôadaptation et informer le 

public et les politiques des conséquences futures de ce phénomène. 

Climat actuel et projections futures 

Au cours du XXème siècle et durant les premières décennies du XXIème siècle, le climat en 

Tunisie et dans la région dô®tude a ®volu® de fa­on assez significative. Avec une augmentation 

de la temp®rature moyenne de lôordre de 2ÁC au XXème siècle, et une augmentation à tendance 

similaire, sinon plus forte, au cours des dernières décennies, il est pratiquement assuré que 

les temp®ratures journali¯res moyennes continueront ¨ augmenter ¨ un rythme dôau moins 

0,2°C à 0,3°C par décennie.  

Dôapr¯s une ®tude r®cente de lôINM sur 27 stations m®t®orologiques du pays, lôaugmentation 

de la température minimum minimale de 1,3°C environ, constitue un signe frappant des 

conséquences du réchauffement climatique1. Ce réchauffement semble nettement plus 

marqu® ¨ lôint®rieur des terres que sur les c¹tes.  

Dôapr¯s les ®tudes accomplies, la tendance globale du climat en Tunisie est au réchauffement 

continu ¨ lôavenir sur lôensemble du territoire, de fa­on plus marqu®e en hiver quôen ®t®, et 

nettement plus au Sud quôau Nord, avec le doublement potentiel de la concentration de CO2 

dans lôatmosph¯re ¨ lôhorizon 2050, les temp®ratures en hiver seraient amen®es ¨ augmenter 

de presque 1,5ÁC environ, et pratiquement du double ¨ lôhorizon 2100, soit environ 3ÁC.  

En été, les hausses de température sôaccompagneraient de canicules fr®quentes sur 

lôensemble du pays, alors que les p®riodes hivernales se r®duiraient sensiblement. Ces 

changements climatiques se traduiront aussi par des événements météorologiques extrêmes 

(canicules, tempêtes hivernales, vents violents et tornades, pluies diluviennes et inondations, 

etc.) plus fréquents et plus intenses. Ces événements pourront engendrer de multiples aléas 

 
1 Cf. INM, Sous-Direction de la Climatologie, 2023 Υ .ǳƭƭŜǘƛƴ ŎƭƛƳŀǘƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƘƛǾŜǊ нлнн-2023. 
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(inondation, ®rosion, submersion marine, s¯cheresse, p®nurie dôeau,) et donc °tre ¨ lôorigine 

de catastrophes naturelles.  

Ces changements climatiques auront ainsi une influence déterminante sur les écosystèmes 

naturels, sur la biodiversité, sur les activités socioéconomiques et même sur la santé et la 

sécurité des personnes. Il y a donc r®ellement urgence de mettre en îuvre les mesures 

nécessaires qui permettront de renforcer la résilience des écosystèmes, des hommes, de leurs 

biens et activités, et de la diversité biologique aux conséquences des changements 

climatiques, et dôaméliorer leur adaptation continuelle à ces changements. 

Dans cet objectif, les résultats des observations et analyses des conséquences des 

changements climatiques attendus sur le système lagunaire étudié, qui ont été développés 

dans les rapports pr®c®dents, offrent lôopportunit® de proposer un certain nombre 

dôorientations stratégiques et des mesures adaptatives qui sont de nature à renforcer la 

résilience face aux changements futurs du climat.  

Vision stratégique  

La démarche méthodologique dô®laboration du pr®sent rapport repose sur lôanalyse de la 

documentation et le diagnostic de lô®tat des lieux en mati¯re de gestion des risques et des 

catastrophes liés aux changements climatiques, sur la concertation avec les partenaires clés, 

sur le constat des enjeux majeurs et sur le choix des orientations stratégiques futures. Ceci 

permettra de répondre au mieux à ces enjeux ¨ lôavenir notamment en ce qui concerne la 

r®silience et lôadaptation de lô®cosyst¯me Lac Ichkeul-Lagune de Bizerte et des orientations 

du développement.  

Les principales strat®gies nationales visant lôadaptation au changement du climat, mais aussi 

les engagements de la Tunisie sont considérés en rapport avec les conventions, protocoles et 

accords internationaux dans le domaine (Conventions de Rio, Protocole de Kyoto, Accord de 

Paris, Cadre dôAction de Sendai 2015-2030 pour la réduction des Risques de catastrophes, 

etc.). 

La vision strat®gique ¨ lôhorizon 2070 de la pr®sente ®tude qui r®pond ainsi aux objectifs et 

attentes des stratégies nationales en la matière peut être exprimée comme suit : 

Promouvoir les conditions dôadaptation aux effets des 

changements climatiques dans la région de Bizerte à travers la 

réhabilitation des principaux écosystèmes, le développement 

dôactivit®s socio®conomiques concordantes avec les spécificités 

écologiques et climatiques de la région dans une dynamique de 

gestion et de gouvernance performante et durable répondant aux 

aspirations de la population. 

Cette vision implique la nécessité de coordonner les efforts de caract®risation et dôanalyse des 

risques multiples subis par lô®cosyst¯me dô®tude, le suivi et la surveillance qui garantissent le 

renforcement de la prévention des conséquences des changements du climat et des risques 

et catastrophes qui peuvent en découler. Il sôagit aussi dôam®liorer la résilience de la société, 

des activit®s ®conomiques et de lôîuvre de d®veloppement face aux risques attendus, afin 

dôaider ¨ la r®alisation des objectifs du développement durable et des engagements 
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internationaux du pays en matière de lutte contre les effets pervers introduits par les 

changements du climat.  

Les piliers fondamentaux de cette vision de la stratégie sont : le renforcement des capacités 

de r®ponse face aux risques multiples, le partage de lôinformation, la communication et une 

meilleure coordination de la gestion du risque pour garantir le développement durable aux trois 

échelles nationales, régionale et locale. 

Orientations stratégiques et objectifs 

Le cheminement du rapport qui repose sur une méthodologie appropriée, fournit également 

les points cl®s concernant la r®silience et lôadaptation de lô®cosyst¯me étudié face aux 

changements climatiques, qui constituent un prélude au plan dôaction destin® ¨ la mise en 

îuvre desdites orientations stratégiques dans la r®gion. Ce plan dôactions fera lôobjet de la 

prochaine phase de d®veloppement de ló®tude. 

2 CONSEQUENCES PREVISIBLES DES CHANGEMENTS 

CLIMATIQUES 

2.1 Evolution des émissions des GES et changements climatiques 

futurs 

Dès le début du XIXème siècle, les teneurs en CO2 de lôatmosph¯re (278 CO2 ppm/v) ont 

entamé une ascendance nette, puis fulgurante à partir de 1950. Les émissions de GES (TEq-

CO2), ont déjà dépassé 40 milliards de tonnes par an, avec des teneurs en CO2 de 

lôatmosph¯re ayant d®j¨ d®pass® le seuil de 500 ppm/v. Elles ont ainsi presque doubl® depuis 

le d®but de lô¯re industrielle. Les records dô®mission notamment durant les trois derni¯res 

décennies sont compatibles avec le changement accéléré du climat. 

Deux types de scénarios de réchauffement climatique ont déjà été établis en tenant compte 

des quantités de GES qui seront potentiellement                                             émises au cours du 21ème siècle. 

Scénarios SRES (Second Report on Emission Scénario) : Ces scénarios adoptés par lôIPCC, 

correspondent à des concentrations observées en GES et en aérosols. Ils sont utilisés comme 

conditions initiales des mod¯les num®riques, afin de simuler lô®volution r®cente et future du 

climat. Ces simulations couvrent la période 1860-2100. 
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Figure 1. A gauche : Émissions mondiales de GES (en Gt équiv.-CO2/an) en lôabsence de politiques climatiques : 

six scénarios illustratifs de référence (SRES, lignes colorées). 

A droite : Les courbes en trait plein correspondent aux moyennes mondiales multimodèles du 

réchauffement en surface pour les scénarios A2, A1B et B1, en prolongement des simulations 

relatives au XX siècle.  

Ces projections intègrent les émissions de GES et dôa®rosols de courte dur®e de vie. La 

courbe en rose ne correspond pas à un scénario mais aux simulations effectu®es ¨ lôaide de 

modèles de la circulation générale couplés atmosphère-océan (MCGAO) en maintenant les 

concentrations atmosphériques aux niveaux de 2000. Les barres sur la droite précisent la 

valeur la plus probable (zone foncée) et la fourchette probable correspondant aux six 

scénarios de référence du SRES pour la période 2090-2099. Tous les écarts de température 

sont calculés par rapport à 1980-1999. 

 

La réalisation de ces scénarios permet : 

Á De comparer lô®volution du climat simul® par les mod¯les ¨ celle observ®e depuis 

140 ans ; 

Á De comparer les caractéristiques du climat simulé à celles observées durant 

les dernières années ; 

Á De déterminer un état initial pour les simulations du changement climatique futur 

selon différents scénarios socio-économiques. 

Cependant, selon plusieurs auteurs, pour bien simuler lô®volution la plus r®cente et future du 

climat, il faut considérer tous les forçages, aussi bien naturels (éruptions volcaniques, 

variations de la constante solaire) que ceux dus aux activités humaines (émissions de GES, 

dôa®rosols, d®forestation, etc.). Malheureusement, les for­ages naturels ¨ consid®rer sont 

al®atoires et impr®visibles, il nôest donc pratiquement pas possible de les prendre en compte 

surtout pour le futur. 
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Dès lors, la solution choisie par de nombreux auteurs pour générer de nouveaux scénarios, 

côest dô®viter de prendre en compte les for­ages climatiques naturels. Côest le cas des 

Scénarios dits RCP (Représentative Concentration Pathway) parallèles à ceux du GIEC.  

Les scénarios RCP sont proposés comme suit. 

Tableau 1.  Scénarios RCP conçus pour le forçage climatique en fonction des émissions des GES. 

 

2.2 Comparaison des Scénarios SRES et des nouveaux Scénarios RCP 

 

Figure 2. Analyse comparative des Scénarios RCP en traits pleins, et des Scénarios SRES en tirets 

Ces Scénarios RCP comparés aux Scénarios SRES précédents, rendent compte du fait que 

le Scénario RCP8.5 est un peu plus pessimiste que le Scénario SRES A2, le RCP6.0 est 

proche du SRES A1B, et le RCP4.5 est proche du SRES B1. Le Scénario RCP2.6 est le seul 

à apparaitre sans équivalent. Celui-ci implique les effets dôune politique de r®duction des 

®missions susceptible de limiter le r®chauffement de la plan¯te ¨ 2ÁC ¨ lôhorizon 2100. 

2.3 Relation entre la teneur CO2 ŘŜ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΣ ƭΩƘǳƳƛŘƛǘŞ ǊŜƭŀǘƛǾŜ 

Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǘǘŜƴŘǳŜ de la température globale liée aux CC 

La quantité de CO2 dans lôatmosph¯re (environ 0,04% de lôair) est consid®r®e comme une 

sorte de bouton de contrôle de la température de la planète. En effet, il a été démontré quôune 

faible variation des teneurs de ce gaz, peut engendrer une variation notable de la température 

de lôatmosph¯re. Celle-ci se compose presquôen totalit® de N2 et O2 qui ne sont pas des GES 

et qui ne peuvent donc pas contrôler sa température. 
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A lôoppos®, lôeau (vapeur et nuages) est un GES qui absorbe sous ces deux formes environ 

75% des radiations liées aux émanations de chaleur terrestre, mais le comportement de la 

vapeur dôeau (humidit®), les nuages et la formation/fusion du gel d®pendent ®troitement de la 

circulation atmosphérique ce qui permet leur condensation ou leur fusion/évaporation. 

Mais ceci qui nôest pas le cas du CO2. Sur ce point, il apparait clair que le CO2 contribue à 

80% de la fraction de gaz non-condensables de lôatmosph¯re qui maintiennent/contrôlent la 

température à la surface du globe. Puisquôil contrôle la température, le CO2 peut aussi contrôler 

la quantité de vapeur dôeau et de nuages. 

La coïncidence est aussi que l'absorption des radiations IR par CO2 sôeffectue dans une 

gamme de fréquences où lô®mission de chaleur terrestre est la plus forte, dôo½ un fort pouvoir 

radiatif de ce gaz, et des GES en général. Il a été estimé que le doublement instantané de la 

teneur en CO2 (par ex. depuis lô¯re pr®industrielle jusquô¨ nos jours : 280 ppm environ ¨ 560 

ppm) réduirait l'émission de rayonnement thermique de la Terre vers l'espace d'environ 4 

Watts pour chaque mètre carré de la surface de la Terre, dôo½ son r®chauffement. 

Cette absorption de CO2 est suffisamment forte et voyant la rupture en résultant pour le 

système (terre-atmosphère-espace), la température de lôatmosph¯re doit sô®lever pour 

rayonner 4 Watts/m2 supplémentaires afin de maintenir lô®quilibre énergétique de ce Système 

global. 

2.4 Elévation accélérée du niveau de la mer (EANM) 

Les projections indiquent une élévation du niveau de la mer, avec des variations selon les 

scénarios. En Méditerranée, l'élévation est inférieure à celle du niveau global, mais elle 

augmente depuis les années 2000. 

Evolution globale : Les sc®narios SRES d®crits pr®c®demment ont aussi permis dôestimer 

lô®l®vation de la temp®rature et lôEANM ¨ la fin du 21ème siècle. Les pronostics donnés par 

divers auteurs sont très variables. Ceux publiés par lôIPCC sont comme suit. 

Tableau 2.  Projections des valeurs moyennes de r®chauffement en surface et de lô®l®vation du niveau de la mer 
¨ la fin du XXI¯me si¯cle, ¨ lô®chelle du globe 

 Variations de température (°C pour 2090- 
2099 par rapport à 1980-1999) 

EANM (en m pour 2090-2099 par rapport à 
1980-1999) ; sauf évolution dynamique 
rapide de lô®coulement glaciaire.  Valeur la plus probable Intervalle probable 

Scénario B1 1,8 1,1 ï 2,9 0,16 ï 0,38 

Scénario A1T 2,4 1,4 ï 3,8 0,20 ï 0,45 

Scénario B2 2,4 1,4 ï 3,8 0,20 ï 0,43 

Scénario A1B 2,8 1,7 ï 4,4 0,21 ï 0,48 

Scénario A2 3,4 2,0 ï 5,4 0,23 - 0,51 

Cette EANM est très discutée dans la littérature. La variation du niveau des océans est liée au 

climat, mais il sôagit dôun mouvement lent. Apr¯s une longue stabilit® relative durant les trois 

derniers millénaires, lôaugmentation de ce niveau semble sôacc®l®rer du moins depuis 

lôav¯nement de lô¯re industrielle, possiblement dans un ordre de grandeur de 20 cm durant 

tout le 20ème siècle (1901-2018), soit à un rythme dôenviron 1,7 mm/an en moyenne, ce qui est 

élevé. 
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Deux techniques assez sophistiquées nécessitant des calculs et des corrections, sont utilisées 

pour mesurer lô®l®vation du niveau de la mer : les marégraphes en stations fixes, et lôaltim®trie 

satellitaire (depuis 1993). 

Dans le cas pr®cis de la Tunisie et de la zone dô®tude en particulier, il est utile de citer les 

résultats des recherches les plus r®centes sur lôEANM en Méditerranée. 

Cas de la Méditerranée : de nombreuses études de lôEANM en Méditerranée ont été 

conduites pour la période du 20ème siècle dont notamment celle de Calafat et Jorda (2014). Il 

a été démontré que pour la période 1958-2008, les eaux de la M®diterran®e sô®l¯vent ¨ un 

rythme moins élevé (1,1 + 0,1 mm/an) par rapport à celles de lôoc®an global (1,8 + 0,1 mm/an). 

Mais dans les deux cas, ce rythme dôEANM sôest accentué à partir des années 2000. 

 

Figure 3. Elévation du niveau moyen de la mer de lôoc®an global et en M®diterran®e mesur®e ¨ lôaide de 
marégraphe-altim®trie (dôapr¯s Calafat et Jorda, 2011 pour la Méditerranée, et Church et White, 2011 pour lôoc®an 

global). 

Les résultats les plus significatifs des études qui expliquent la variabilité et les tendances à 

long terme du niveau moyen de la mer M®diterran®e indiquent que lô®l®vation sôest effectu®e 

à un taux beaucoup plus faible (0,6 + 0,1 mm/an pour la période 1948-2000 ; 0,2 + 0,1 mm/an 

pour la période 1961-2000) que le niveau moyen global de la mer (entre 1,5 et 1,8 mm/an). 

Une partie importante de ces différences entre les tendances de lôEANM en mer Méditerranée 

et au niveau mondial, est due à la composante atmosphérique régionale. Celle-ci montre une 

nette influence négative d'environ -0,4 + 0,1 mm/an pour la période 1948-2000 et -0,6 + 0,1 

mm/an pour la période 1961-2000 (-0,5 mm/an dans le bassin Levantin et aux alentours de 

Gibraltar ; -0,7 mm/an dans l'Adriatique), attribuée à un déplacement des cyclones à grande 

échelle. Ces cyclones entraînent une pression atmosphérique plus élevée sur la région 

méditerranéenne, principalement pendant la saison hivernale, ce qui influence le niveau de la 

mer à la baisse. 
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2.5 Emissions de GES en Tunisie et dŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŞǘǳŘŜΣ Ŝǘ 

principaux aléas liés aux CC  

CO2 provient surtout des combustibles fossiles et en partie de lôindustrie du ciment et de la 

chaux, et CH4, des ordures ménagères, de la fermentation gastrique chez les cheptels, et de 

lâchers volontaires de forages p®troliers. Lôoxyde nitreux N2O est issue dôurines animales, de 

d®chets humains et de lôindustrie de fertiliseurs (ur®e, ammonium nitrate, DAP, etc.) et de 

lôexc¯s dôengrais azot®s utilis®s pour lôagriculture. Les compos®s organiques volatiles non- 

méthanées proviennent de peintures, de résines, de vernis, de produits décapants, etc. 

La production spécifique de GES de Tunisie (en tonnes équivalent-CO2, per capita et par an) 

est de lôordre de 3,24 TE-CO2 en 20002, et 3,1 TE-CO2 en 20143. Ces quantités toujours 

exprimées en TE-CO2, sont faibles par rapport aux émissions de pays comme le Qatar (32,4), 

Arabie Saoudite (15,3), Etats Unis (15,2), France (4,6), et comparativement à la moyenne 

mondiale donnée pour lôann®e 2018 (Cf. https://fr.wikipedia.org/.par exemple). 

Bilan des GES en Tunisie et dans la zone dô®tude 

Les émissions brutes en TE-CO2 en Tunisie sô®l¯vent dans le cas pr®sent ¨ 36,78 millions TE-

CO2 en 2000 (3,83 TE-CO2 per capita) ; lôadsorption par la biomasse, sous forme de carbone 

organique, sô®l¯ve ¨ un taux de 5,7 millions TE-CO2. Ceci conduit à des émissions nettes en 

TE-CO2 qui sô®l¯vent ¨ 31,098 millions TE-CO2 en 2000 (3,4 TE-CO2 per capita). 

Tableau 3. Bilan et composition des émissions de GES et absorptions brutes de CO2 en 2000 en Tunisie (unité : 
1000 TE-CO2) 

 Emission de 

CO2 

Absorption de 

CO2 

CH4 N2O Total % 

Total National 

Emission/Absorption 

26 207,18 - 5 685 6 113 4 463 36 783,2 100 

1. Energie 19 048  1 545,6 187,55 20 781,2 56,5 

2. Procédés industriels 3 616,185  - 338,5 3 954,7 10,75 

3. Solvants (COVNM) -  - -   

4. Agriculture -  2 646,6 3 695,2 6 341,8 17,24 

5. Changement dôaffectation des 

sols et forêts 

3 542,99 - 5 685 - - 3 543 9,63 

6. Déchets   1920,66 241,8 2 162,7 5,88 

Soutes internationales 893  0,23 7,8 901  

En 2000, Bizerte compte 512 824 hab. qui, à raison de la production spécifique de GES per 

capita précédente, conduit à estimer la production totale brute de GES de ce gouvernorat à 1 

743 602 TE-CO2
4. En consid®rant une production homog¯ne par source ¨ lô®chelle de toute la 

Tunisie et des gouvernorats, les pourcentages relatifs du tableau précédent concernant les 

 
2 Seconde Communication Nationale de la Tunisie à la CCNUCC, décembre 2013 
3 Troisième Communication Nationale de la Tunisie à la CCNUCC, 2016. 
4  2ème /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ Ł ƭŀ //b¦//Σ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ нлмо. 

https://fr.wikipedia.org/.par
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GES ®mis par source sôappliquent au gouvernorat de lô®tude. Nous pouvons donc en d®duire 

les résultats suivants. 

Tableau 4 : Emissions brutes de GES du Gouvernorat de Bizerte en 2000 estimées sur la base de la production 
spécifique de GES per capita de cette année (en 1000 TE-CO2)   

 Emissions brutes Absorption de CO2 Total TE-CO2 % 

Total Bizerte 
Emission/Absorption 

-250 1744 100 

1. Energie 
 

985 56,5 
2. Procédés industriels 

 
187 10,75 

3. Solvants 
 

    
4. Agriculture 

 
301 17,24 

рΦ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ 
des sols et forêts 

-250 168 9,63 

6. Déchets 
 

103 5,88 
Soutes internationales 

 
43   

Ce tableau montre que les sources principales des ®missions brutes reviennent ¨ lô®nergie 

(56,5%), ¨ lôagriculture (17,24%), aux proc®d®s industriels notamment les ciments (10,75%). 

Les d®chets ne repr®sentent globalement que 5,88%, et lôabsorption de la biomasse ®limine 

9,83% du total des émissions brutes estimées. Notez bien que les émissions des soutes 

internationales (navigation a®rienne et maritime nô®taient pas consid®r®es en 2000 dans le 

bilan établi). 

Pourcentages dô®mission de produits assimilables ¨ des d®chets contribuant au GES : 

agriculture, cheptel, d®chets dôanimaux, ordures m®nag¯res et eaux us®es, du Gouvernorat 

de Bizerte estim®s pour lôann®e 2000. 

Production GES 2000 TUNISIE 31098*103 TE CO2 3,24 Ton per capita 

Population de Bizerte 2000 512 824 ha 

Production Totale de GES 1661,5*103 TE CO2 

Pourcentage national de Bizerte   0,05342787 5,343% Par rapport à la production nationale totale de GES  

 

 Production Bizerte *1000 TE CO2 
Proportions de déchets sans sols 

agricoles 

 Tous déchets Ss Sols agricoles % des déchets  En % du Total de GES émis par Bizerte 

Fermentation entérique 109,06 109,057 71,79 7,30 

Déchets d'animaux 37,94 37,944 24,98 2,54 

Sols agricoles 157,08 0,000 0,00 0,00 

Brulage résidus de récolte 0,52 0,522 0,34 0,03 

Décharges ordures 3,02 3,016 1,99 0,20 

Traitement eaux usées 1,19 1,185 0,78 0,08 

Traitement des eaux 

usées industrielles 0,19 0,191 0,13 0,01 

Total 309,00 151,915 100,00 10,17 

Le plus remarquable aussi est que lôagriculture et le cheptel contribuent de loin beaucoup plus 

aux émissions de GES, par rapport aux décharges urbaines. Celles-ci ne contribuent quô¨ 

0,2% du total émis par les sources indiquées (hors engrais des sols) le Gouvernorat de Bizerte.  
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Les estimations obtenues pour comprendre la contribution des déchets solides ménagés aux 

GES, comparativement à celle des eaux usées domestiques ou industrielles, et aux déchets 

(excréments et urines) et fermentation entérique (gastrique) des cheptels (ovins, bovins, 

camelins, aviaires). Les pourcentages, mais aussi des quantités, peuvent être reconduits pour 

lôann®e 2023, car lô®volution durant les deux derni¯res d®cennies nôont ®t® que tr¯s faibles 

(3,1 TE-CO2 per capita en 2013 à la 3ème Communication de la Tunisie à la CCNUCC, 

r®f®rence 2013, Minist¯re de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable).  

De manière assez globale la contribution des décharges publiques aux GES est faible, et de 

ce fait apparemment, le FEM nôinvestit pas dans les d®chets urbains. Aussi, la contribution de 

la Tunisie (Annexe 2 de la CCNUCC) aux émissions globales mondiales des GES, est 

d®risoire. Côest dire que les changements de plus en plus av®r®s du climat en Tunisie, se sont 

óôimport®sôô. 

Augmentation de la temp®rature moyenne globale ¨ lô®chelle de la zone dô®tude : Dans 

lô®tude óôStrat®gie nationale dôadaptation de lôagriculture tunisienne et des ®cosyst¯mes aux 

changements climatiquesôô (GOPA, EXACONSULT, 2007 pour le compte du Ministère de 

lôAgriculture et des Ressources Hydrauliques) la Tunisie sera soumise à lôhorizon 2050 à 2070, 

à : 

Á Lô®l®vation des temp®ratures moyennes annuelles ¨ lô®chelle du pays et des r®gions 

dont celle dô®tude (1 à 2°C) ; 

Á La diminution des précipitations annuelles qui sera de plus en plus forte ; 

Á Des précipitations des années très humides qui baisseront conjointement à une 

augmentation en fréquence des années très sèches. 

Les conséquences sont importantes à cause de la faible résilience des ressources (eau, 

agriculture, oasis) : 

Figure 4. Augmentation de la température en été à lôhorizon 2030. Cette augmentation de 0,9° pour Bizerte, est 
parmi les plus clémentes en zone urbaine active, de toute la Tunisie (GOPA-Exaconsult, 2007 ; MARH) 
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Dans le cas pr®cis de la zone dô®tude, il est pr®vu que les temp®ratures moyennes annuelles 

augmenteront seulement de 0,9°C par rapport à la moyenne globale dôaugmentation pour tout 

le pays qui a été estimée à environ 2,1°C. 

Notons aussi que cette ®tude effectu®e en 2007, a pr®c®d® de peu une panoplie dô®tudes 

concernant la modélisation des élévations de température liées aux CC au cours du siècle 

pr®sent ¨ lô®chelle mondiale. Globalement, ces ®tudes semblent plus alarmistes. Ainsi, en 

tenant compte des équations de flux de chaleur terrestre, de la modélisation de la température, 

et de la g®n®ration additionnelle de chaleur li®e au r®®quilibrage de lôhumidit® relative de lôair 

(équilibre du système terre-atmosphère-espace), comme discut® pr®c®demment, il nôest pas 

exclu que lôaugmentation de temp®rature moyenne globale ¨ lô®chelle de la zone dô®tude 

puisse atteindre 1,8 ¨ 2ÁC ¨ lôhorizon 2070, et m°me plus ¨ la fin du si¯cle en cours. 

Il faut donc sôattendre ¨ ce que cet al®a climatique, notamment dans le sc®nario sans 

intervention (dit aussi business as usual), puisse sôaccompagner de baisses et de variabilit® 

remarquables des précipitations (périodes de sècheresse accentuée, et périodes diluviennes) 

assez sensibles. Il sôen suivra donc des impacts importants sur les ®cosyst¯mes et leur 

biodiversité, sur les sols, sur lôagriculture et ses r®coltes, sur les ressources en eau et leur 

disponibilité, etc. 

2.6 Récapitulatif 

Tous les indicateurs montrent que la région du projet est sujette à de fortes conséquences des 

changements climatiques ¨ lôhorizon 2070, qui se manifesteront par une forte augmentation 

de temp®ratures, par des successions de p®riodes dôinondations, mais aussi des p®riodes de 

s¯cheresses qui pourraient °tre aggrav®es par les p®nuries dôeau. Il est donc imp®ratif de 

mettre en îuvre les moyens n®cessaires afin de r®agir pour pr®server lôint®grit® des 

écosystèmes et pour adapter les activités socioéconomiques régionales aux nouvelles 

conditions de climat. 

3 AXES STRATÉGIQUES POUR LA CONCRÉTISATION DE LA 

VISION 

3.1 Définition des axes stratégiques 

La première phase du projet a été subdivisée en deux parties faisant chacune lôobjet dôun 

rapport ; 

o La premi¯re concerne lôobservation et lôanalyse de lôexistant et la reconnaissance de 

lô®tat actuel des diff®rentes composantes identifi®es de lô®cosyst¯me recouvrant le 

bassin versant et aux ®tendues dôeau (lac Ichkeul, Lagune de Bizerte) et leur 

vulnérabilité potentielle face aux changements climatiques.  

o La seconde a été focalisée sur une identification, une caractérisation et une évaluation 

pr®cises des risques encourus par cet ®cosyst¯me ¨ lôhorizon 2070. Ces risques 

englobent en particulier lôacc®l®ration de lô®chaudage, le d®ficit hydrique li® ¨ une 

sécheresse de plus en plus sévère, une surexploitation et un risque de salinisation 

aggravée des aquifère côtier, une perte de biodiversité, des conséquences 

dramatiques sur lôagriculture, une salinisation et une tropicalisation acc®l®r®e de la 
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Lagune de Bizerte, en plus dôune submersion potentielle des espaces côtiers par 

élévation accélérée du niveau moyen de la mer. 

Conformément aux objectifs de ce projet comme stipulé dans les TdRs, le présent rapport est 

consacré aux orientations stratégiques à adopter face aux changements climatiques et leurs 

impacts directs et indirects sur les composantes de lô®cosyst¯me et leurs services, sur les 

ressources naturelles, sur les activités socio-®conomiques et sur lôîuvre de d®veloppement 

futur dans la zone. 

Les orientations stratégiques à adopter visent : 

Á A rétablir les potentialités halieutiques de la Lagune de Bizerte, la prévention des 

mortalités massives et des déséquilibres phénologiques ; 

Á A pr®server lô®quilibre de lô®cosyst¯me en le pr®servant des esp¯ces invasives ;  

Á A maintenir lôint®gralit® des territoires et de leurs vocations ; 

Á A proposer des activités de développement peu ou non vulnérables aux effets pervers 

des changements du climat : 

Á A donner les grandes lignes de lôorganisation spatiale de la zone la plus compatible 

avec les spécificités environnementales et socioéconomiques ; 

Á A proposer un programme de suivi environnemental sur la base dôindicateurs 

appropri®s, assorti dôune estimation des coûts. 

Dôapr¯s le GIEC et dôautres auteurs, lôaggravation des impacts du changement acc®l®r® du 

climat et leurs effets pervers et de plus en plus en plus drastiques sur toute la planète, liée aux 

®manations de gaz ¨ effet de serre, nôest pas forc®ment r®versible. Côest dire quôil est vain de 

sôattendre ¨ un retour en arri¯re aux conditions climatiques autrefois beaucoup plus cl®mentes 

et plus prospères. Les efforts des nations dans le cadre de conventions, de protocoles, de 

projets dôadaptation, se ramènent ainsi à de simples remèdes qui cherchent à pallier des 

impacts pr®visibles beaucoup plus graves qui sont aptes ¨ se manifester ¨ lôavenir. 

La stratégie de lutte contre les effets pervers liés aux changements du climat offre des 

orientations suppl®mentaires pour lôaction de d®veloppement ¨ lô®chelle de la r®gion comme 

planifié dans le cadre de de deux grandes études : Etude Stratégique pour le Développement 

du Gouvernorat de Bizerte ¨ lôHorizon 2030 (Commissariat Général au Développement 

Régional, SAMEF, 2018) et Etude de la Carte Nationale de lôInfrastructures et des Grands 

Equipements Collectifs ¨ lôHorizon 2030 (DGAT, 2019).  

Les résultats des études, dont la présente, conduites dans le cadre du programme ECOPACT, 

compl¯tent et clarifient les contraintes (pollution et CC notamment) qui sôopposent ¨ une action 

équilibrée de développement dans la zone, et cherchent à en pallier les effets directs et 

indirects ¨ lô®chelle de lô®cosystème défini précédemment. 

3.2 La démarche suivie pour définir la stratégie  

Préalablement, il est fort utile à ce stade de rappeler la démarche proposée au niveau des 

termes de r®f®rences devant conduire ¨ lô®laboration de la strat®gie et des orientations 

strat®giques comme indiqu® dans la premi¯re partie de la partie 2 de lô®tude.  

 A ce niveau il est indiqué clairement ce qui suit : 

Sur la base des données recueillies, du diagnostic détaillé établi, de la problématique 
actuelle de l'écosystème et de ses environs et des tendances évolutives de cette zone, le 
Bureau d'Etudes devra définir et proposer des lignes d'orientation et expliciter des 
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stratégies pour la réhabilitation et la protection de cette lagune et anticiper les 
évolutions futures. 

Le Bureau d'Etudes présentera une appréciation des éventuels impacts environnementaux 
prévisibles si de telles stratégies sont appliquées au niveau de ce milieu. 

Les différentes approches, orientations et stratégies qui seront proposées, auront pour 
objectifs principaux de : 

ω Rétablir les potentialités halieutiques du lac par prévention des mortalités massives 

et des déséquilibres phénologiques 

ω Conserver l'équilibre des écosystèmes notamment en le préservant des invasions 

biologiques  

ω Maintenir l'intégrité des territoires et de leurs vocations 

ω Proposer des activités de développement non vulnérables aux effets des 
changements climatiques 

ω Donner les grandes lignes de l'organisation spatiale générale du site la plus 

compatible avec ses spécificités environnementales et socio-économiques. 

ω Proposer un programme de suivi environnemental complémentaire au suivi qui sera 

mis en îuvre dans la cadre du programme sur la base d'indicateurs appropri®s que 

le bureau d'études développera à cette fin. Le BE présentera une estimation du coût 

associé à un tel programme de suivi. 

Le bureau d'études proposera une stratégie et des orientations de réhabilitation cohérentes 
et intégrées pour améliorer la résilience du lac. Ces stratégies à moyen et long terme 
devront être explicites et précises. 

 

Les travaux de la phase 1 de lô®tude dans ses deux composantes 1.1 et 1.2 ont montr® de 

manière claire un ensemble de perturbations et de défaillances au niveau du fonctionnement 

de lô®cosyst¯me de la r®gion de Bizerte. Ces disfonctionnements risquent fort et comme 

soulign® de diff®rentes mani¯res dôentraver le d®veloppement socio®conomique dans la 

r®gion aujourdôhui et dans le futur. Ces disfonctionnements se structurent essentiellement 

autour, au minimum, de cinq domaines majeurs, il sôagit de : 

I. La dégradation des fonctions écosystémiques du complexe lagunaire de Bizerte 

Ichkeul au niveau de ses deux composantes majeures marines et terrestres.  

En effet et étant donné le caractère fortement marin du canal de navigation, celui-ci subirait 

certainement les effets de lôEANM avec augmentation de la courantologie et ses 

cons®quences sur lôintroduction dôesp¯ces non indig¯nes.  La lagune de Bizerte observera en 

cons®quence une marinisation accompagn®e par une invasion dôesp¯ces non indig¯nes.  La 

pêche dans la lagune de Bizerte subira de ce fait des transformations importantes avec 

augmentation des espèces marines au dépend de celles caractéristiques de la lagune. Il est 

aussi attendu que le réchauffement engendré par les changements climatiques constituera 

vraisemblablement un facteur limitant mena­ant s®rieusement lôactivit® de la conchyliculture 

dans la lagune de Bizerte. Le lac Ichkeul, quant à lui, perdra vraisemblablement cette 

alternance entre phase marine et phase dôeau douce avec des r®percussions importantes sur 

la flore ainsi que sur lôavifaune.  

Sur le plan terrestre, la submersion marine et le d®versement de lôeau de mer dans les zones 
basses mar®cageuses dôeau douce ou l®g¯rement sal®e r®duira consid®rablement ou fera 
même disparaitre les écosystèmes dulcicoles et leurs peuplements animaux et végétaux. 
Nous observerons également des risques dôaggravation de la vuln®rabilit® li®e ¨ la prolif®ration 
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de moustiques dans la zone de lô®tude ainsi quôune aggravation des incendies pendant les 
périodes sèches. 

II. Lôaggravation des conflits autour de lôusage de lôeau ¨ cause de ph®nom¯ne de 

pénuries et de dégradation de plus en plus prononcées   

Du fait que la surexploitation des eaux souterraines impacte fortement les aquifères avec 
risque de salinisation manifeste, les changements climatiques et la réduction de la pluviométrie 
aggraveront le ph®nom¯ne de la salinisation des eaux souterraines et des aquif¯res dôune 
manière générale.   

III. Lôaugmentation des disfonctionnements et le recul de la productivité au niveau 

des activités socioéconomiques à la suite des changements climatiques 

constatés 

Au niveau de lôagriculture, les indicateurs agro-climatiques subiront des modifications notables 
au cours des prochaines d®cennies dans la zone dô®tude. Les sols et les eaux agricoles 
afficheront des niveaux de vulnérabilité manifeste au changement climatique impactant de 
mani¯re r®elle lôactivit® agricole. La c®r®aliculture, les syst¯mes sylvopastoraux, lô®levage, les 
cultures irrigu®es et lôol®iculture seront r®ellement impact®s par les changements climatiques 
et verront leurs rendements diminués substantiellement.  
Au niveau du tourisme, lô®troite relation entre le climat, ses variations et le produit touristique 
influencera consid®rablement dans lôavenir la nature des services touristiques et leur 
importance.  
Dans le domaine de lôurbanisme, une attention particuli¯re doit °tre accord®e dor®navant aux 
risques de submersion de plusieurs zones urbaines qui paraissent extrêmement vulnérable au 
changement climatique et plus particulièrement tout autour de la lagune de Bizerte.  

IV. Lôam®nagement du territoire dans la zone de lô®tude men® souvent de mani¯re 

chaotique risque fortement dôentraver les efforts dôadaptation aux changement 

climatique dans lôavenir.  

Lôactivit® industrielle souvent fortement polluante, tr¯s mal int®gr®e dans lôespace, perturbe le 

fonctionnement actuel et entrave son développement. Le tissu urbain, dont le développement 

a été souvent très rapide ses dernières décennies, agresse de plus en plus le paysage et 

lôenvironnement dôune mani¯re g®n®rale et se trouve m°me en difficult® dôadaptation ¨ 

certains ph®nom¯nes qui risquent de sôaggraver dor®navant, particuli¯rement la mont®e des 

eaux marines dans les zones considérées inondables. Le transport, élément déterminant de 

lôam®nagement du territoire souffre de certains disfonctionnements qui risquent de sôaggraver 

dans le futur. 

V. La gouvernance du système de la région lagunaire de Bizerte-Ichkeul dans sa 

globalité dans ses dimensions socioéconomiques et naturelles demeure 

sectorielle, fragmentée et très peu performante   

La gestion du système lagunaire Bizerte-Ichkeul apparait aujourdôhui tr¯s sectorielle avec une 

multitude dôintervenants qui agissent souvent de mani¯re isol®e les uns des autres ne 

favorisant pas ainsi la concertation et lôint®gration n®cessaire. La communication entre les 

acteurs et en lôabsence de visions claires et pr®cises demeure ®galement peu d®velopp®e. 

Peu dôint®r°ts sont ®galement r®serv®s aux femmes, comme acteurs d®terminants dans 

plusieurs activit®s, en vue de d®velopper leur r®silience et leur capacit® ¨ lôadaptation aux 

changements climatiques. La r®gion ne dispose pas aussi dôun dispositif dôobservation et de 

suivi environnemental dans son interaction avec les activités socioéconomiques dans une 

évolution de changement climatique.  
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Ainsi et sur la base de ces entraves et disfonctionnements constatés lors des deux premières 

parties de lô®tude, 1.1 et 1.2 et qui risquent dô°tre aggrav®es ¨ la suite des changements 

climatiques ; lô®quipe du projet a con­u une vision pour une strat®gie dôadaptation de la r®gion 

au changement climatique et de développement de sa résilience. Celle-ci se décline comme 

suit :  

« Promouvoir les conditions dôadaptation aux effets des changements climatiques dans 

la région de Bizerte à travers la réhabilitation des principaux écosystèmes, le 

d®veloppement dôactivit®s socio®conomiques concordantes avec les sp®cificit®s 

écologiques et climatiques de la région dans une dynamique de gestion et de 

gouvernance performante et durable répondant aux aspirations de la population. »  

A travers cette vision, nous répondons ainsi I) aux disfonctionnements observés dans les 

écosystèmes marins et terrestres et particulièrement au niveau des services rendus, II) aux 

conflits entre usagers autour de la ressource en eau qui risquent de sôaggraver dor®navant, 

III) aux difficult®s dôadaptation au changement climatique de plus en plus constat®s au niveau 

des activités socioéconomiques marines et terrestres, III) aux entraves au développement 

actuel et futur engendrés par un aménagement du territoire non approprié et enfin VI) aux 

faiblesses de la gouvernance du système dans sa globalité.  

Partant de ces entraves, la vision a été déclinée en cinq axes stratégiques majeurs :   

Å Axe stratégique 1 : Réhabilitation des fonctions écosystémiques du complexe 

lagunaire Bizerte-Ichkeul. 

Å Axe stratégique 2 : Développement des capacités de gestion des conflits autour 

des ressources en eau. 

Å Axe stratégique 3 : Renforcement des capacit®s dôadaptation des activités 

socioéconomiques aux nouvelles conditions environnementales et climatiques. 

Å Axe stratégique 4 : Promotion dôun am®nagement du territoire harmonieux, 

compatible avec les spécificités naturelles et socioéconomique de la région.  

Å Axe stratégique 5 : Promotion dôune gouvernance environnementale et 

territoriale moderne, efficace, compatible avec les spécificités naturelles et 

socioéconomiques de la région.  

Ces axes paraissent également en parfaite concordance avec la charte de développement 

durable du lac de Bizerte sign®e en 2012 par lôensemble des acteurs et intervenants et ce 

dans le cadre de lôinitiative ç Euro-méditerranéenne Horizon 2020. » 
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Vision de la stratégie 

tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ .ƛȊŜǊǘŜ-Ichkeul à travers la réhabilitation des principaux 

ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŎƻƴŎƻǊŘŀƴǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŞŎƻƭƻƎƛques et climatiques de la région dans un dynamique de 

gestion et gouvernance performante et durable répondant aux aspirations de la population 

Axe 1 : Réhabilitation des 

fonctions écosystémiques du 

complexe lagunaire Bizerte-

Ichkeul 

Axe 2 : Développement des 

capacités de gestion des 

conflits autour des ressources 

en eau 

 

Axe 3 : Renforcement des 

ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

activités socioéconomiques 

aux nouvelles conditions 

environnementales et 

climatiques 

 

Axe 4 Υ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

aménagement du territoire 

harmonieux compatible avec 

les spécificités naturelles et 

socioéconomiques de la 

région 

 

Axe 5 Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ 

gouvernance moderne adaptée 

aux caractéristiques et aux 

défis de la région et qui soit 

ancrée dans le territoire 

 
Objectifs Objectifs Objectifs Objectifs Objectifs 

Objectif 1.1 : Préserver les 

fonctions écosystémiques 

marines du complexe 

lagunaire 

Objectif 1.2 : Préserver les 

fonctions écosystémiques 

terrestres 

Objectif 4.2 : Protéger et gérer 

convenablement le tissu urbain 

et les infrastructures dans la 

région 

Objectif 5.2 :  Développer une 

communication spécifique 

orientée vers les principaux 

acteurs actifs et influents 

dans la région en matière 

ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ 

changements climatiques 

 

Objectif 2.1 : Protection, 

gestion et préservation des 

ressources disponibles 

Objectif 2.4 : Développer et 

promouvoir une gouvernance 

ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŀ 

région du complexe lagunaire 

Bizerte-Ichkeul. 

Objectif 3.4 : Favoriser le 

développement de nouvelles 

opportunités touristiques 

Objectif 5.1 : Promouvoir une 

gestion rapprochée et 

concertée entre les différents 

intervenants dans la région 

Objectif 2.2 : Promouvoir de 

nouvelles technologies de 

mobilisation des eaux 

Objectif 2.3 : Développer le 

potentiel en eau non 

conventionnelle 

Objectif 3.1 : Adapter les cultures 

et les systèmes culturaux aux 

changements climatiques et 

favoriser les pratiques culturales 

agroécologiques 

Objectif 3.2 : Favoriser 

ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ ŀǳȄ 

aléas climatiques 

Objectif 3.3 : Développer les 

meilleures conditions pour 

garantir la pérennité de la 

conchyliculture 

Objectif 4.3 : Améliorer le 

transport et les infrastructures 

routières  Objectif 5.3 Favoriser les 

conditions pour une 

meilleure résilience des 

femmes aux changements 

climatiques dans la région 

 

Objectif 4.1 : Promouvoir une 

meilleure intégration de 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Řŀƴǎ 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴŀǘǳǊŜl et 

socioéconomique de la région 

Objectif 5.4 : Mise en place 

ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ 

environnemental 

 

Objectif 4.4 : Adaptation du 

littoral face aux changements 

climatiques  

Objectif 4.5 : Gestion des 

déchets  

Objectif 3.5 : Développement 

des énergies renouvelables 
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3.3 Axe stratégique 1 : Réhabilitation des fonctions écosystémiques 

du complexe lagunaire Bizerte-Ichkeul 

3.3.1 Objectif 1.1 : Préserver les fonctions écosystémiques marines du 

complexe lagunaire 

3.3.1.1 Perturbations observées et prévisibles 

a. Elévation du niveau de la mer et de la température et ñmarinisationò soutenue 

A travers la Lagune de Bizerte, le changement global (changement climatique, pression 

anthropique, espèces exotiques) aboutira à une élévation de la température des eaux suivie 

par lô®l®vation du niveau de la mer. Les perturbations attendues se manifesteront sous forme 

dôune ñmarinisationò accrue du milieu, des submersions des berges et des masses dôeaux plus 

chaudes.  

b. D®veloppement dôesp¯ces migratrices non indig¯nes  

Au plan hydrobiologique, lôhydrodynamisme le long du chenal et au sein de la lagune sera 

plutôt favorable au recrutement des espèces et aux migrations trophiques et génésiques, en 

particulier les poissons y compris des petits pélagiques mendoles, sardines, bogues, etc., ainsi 

que des crustacés dont la crevette royale. Ce recrutement accru sera aussi favorable à 

lôintroduction et la prolif®ration dôesp¯ces non indig¯nes.  

Cependant, un tel hydrodynamisme soutenu en termes de vitesse, risque dôaffecter la 

répartition des espèces et les migrations. La répartition des espèces et les occupations des 

habitats dans la zone de fort hydrodynamisme seront désaffectées.  

Quant ¨ lô®l®vation de la temp®rature, favorable, dans la gamme optimale compatible avec les 

espèces eurythermes prépondérantes dans la lagune, elle pourra devenir inhibitrice au-delà 

dôun certain seuil. Le seuil dôalerte serait atteint ¨ une temp®rature prolong®e de Ñ30ÁC. 

Enfin les submersions attendues dans les zones basses de la lagune, bordures Est (zone de 

Menzel Jemil) et zone Sud Est (garât Menzel Bourguiba), seront plutôt bénéfiques comme 

extension dôhabitats lagunaires aux d®pens dôhabitats terrestres perdus. 

c. Perte du caractère fonctionnel typique et salinisation du lac Ichkeul 

Quant au lac Ichkeul, la vulnérabilité majeure réside en la perte du caractère fonctionnel 

typique entre phase dulçaquicole et phase marine, due en premier lieu aux aménagements 

hydroagricoles majeurs qui ont privé le lac de son capital naturel. Cette vulnérabilité est 

amplifi®e par le changement climatique o½ lô®l®vation du niveau de la mer, le barrage des 

oueds et la s®cheresse (absence de l©chers dôeau) conduiront au maintien du caract¯re halin 

nuisible en permanence.  

Le lac Ichkeul évoluera en une lagune (ou lac) éventuellement hyper-salée, avec la dominance 

dôespèces lagunaires aussi bien sédentaires que marines. Les espèces indigènes seront 

cantonnées aux embouchures des oueds.  

La submersion risque dôenvahir plus de 1000ha ¨ travers les marais au Sud-Est du Jebel 

Ichkeul et les terrains hydromorphes du secteur Sud du Lac Ichkeul. 

Lôichtyiofaune pourra °tre b®n®ficiaire alors que lôavifaune, composante embl®matique de 

lô®cosyst¯me sera la plus vuln®rable.  
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d. Introduction dôesp¯ces nouvelles via les eaux de Ballast 

Le trafic maritime à travers le canal et la Lagune de Bizerte dépasse 20% du trafic national, 

en plus du risque de pollution (5 incidents en 2021). Lôactivit® portuaire croissante du Port de 

Bizerte, constitue une source dôintroduction dôesp¯ces ¨ travers les eaux de ballast ou le 

biofouling. En effet ce port a accueilli durant lôann®e 2021, un total de 495 navires repartis sur 

9 types dont 80 vraquiers, 103 porte-conteneurs et 77 pétroliers avec un tonnage de 4 927 

000 T (dont 2537000 dôhydrocarbures) (OMMP 2021).  

Ces navires repr®sentent une source potentielle dôintroduction dôesp¯ces ¨ travers les eaux 

de ballast. Une étude réalisée en 2012 (Zmerli 2012), a démontré que la plupart des espèces 

de phytoplancton (diatomées et de dinoflagellés) identifiées dans les eaux de ballast de navire 

ayant accosté au port de Bizerte sont déjà signalées le long des côtes tunisiennes mise à part 

une espèce Ditylum brightwellii. Cependant la densité de kystes de dinoflagellés 

(Protoperidinium spp. et Scrippsiella trochoidea), augmente la dispersion et le risque 

d'efflorescence.  

Le zooplancton est généralement peu abondant dans les eaux de ballast dû à des conditions 

physico-chimiques défavorables et au temps de navigation des navires variant entre 15 et 30 

jours.  

D'après cette étude la plupart des taxons trouvés dans les eaux de ballast collectées dans le 

port de Bizerte étaient déjà présents dans les milieux récepteurs.  

Il faut aussi noter que le port de Bizerte reçoit des navires provenant de toutes les mers et les 

océans dont 15 de la Méditerranée et Mer noire, 11 de lôAtlantique et Mer du Nord et 6 des 

océans Pacifique et Indien, ce qui laisse le risque dôintroduction des espèces par les eaux de 

ballast toujours probable. 

3.3.1.2 RŞǇƻƴǎŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ marin de la Lagune de Bizerte 

Concernant cette lagune, il sôagit de pouvoir entretenir et favoriser la r®silience de 

lô®cosyst¯me lagunaire, ¨ travers : 

¶ Le maintien du fonctionnement optimal du canal, voie de renouvellement des 

eaux lagunaires. Le dragage périodique du canal et du chenal de navigation vers 

Menzel Bourguiba doit être programmé. 

¶ La rectification des berges du lac afin dô®viter les zones mortes : zones de 

stagnation et dôaccumulation des laisses biologiques, dôenvasement ou de d®p¹ts des 

d®chets solides. Il sôagit des zones dôintervention des : 

o Berges de Menzel Abderrahman ; 

o Berges de Menzel Jemil ; 

o Zones de Meghrawa, oued Guenniche, oued Jeddara (pollution résiduelle et 

déchets) ; 

o Plages de Gengla et Rondeau. 

¶ Lôint®gration de ces actions au projet APAL/ECOPACT óôcr®ation dôune 

esplanade au Nord des ports de Menzel Abderrahman et de Menzel Jemil.  
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Figure 5. Esquisse propos®e pour lôam®nagement de Menzel Abderrahmane (MeHSIP-PPIF 2012) 

 

 

Figure 6. Esquisse propos®e pour lôam®nagement de Menzel Jemil (MeHSIP-PPIF 2012) 

Quant au fonctionnement du Lac Ichkeul, une priorité sera donnée au maintien des échanges 

effectifs de ce lac avec la Lagune de Bizerte. Comme ®l®ments de mise en îuvre, il serait 

nécessaire dôassurer : 

Á Le dragage et lôentretien de lôoued de Tinja entre lac et lagune, afin de maintenir, voire 

augmenter les échanges mer-milieu lagunaire pour lutter contre lôhypersalinisation ; 

Á Le dragage amont et aval de lô®cluse de Tinja afin de r®duire lôenvasement et amplifier les 

échanges ; 

Á La r®habilitation fonctionnelle de lô®cluse de Tinja ;  

Á La mise en îuvre effective des ouvrages de franchissement (passes ¨ poissons) qui 

devront être réhabilités.  



   

 

23 
 

Á Edification et installation dôune ®cluse ¨ embarcations, assurant le passage des 

embarcations de p°che de part et dôautre sans affecter le bon fonctionnement de 

lô®cluse et de ses ouvrages. 

Par ailleurs, des actions de gestion liée à la fourniture des eaux écologiques, à travers les six 

(6) oueds barrés (dont Douimiss en cours dôam®nagement), devront aussi °tre formalisées, 

officiellement identifiées et spécifiées. En effet, jusquôici ces actions ne sont pratiquement 

jamais concrétisées. 

Enfin comme action dôam®nagement et de g®nie-®cologie, visant lôatt®nuation du 

réchauffement des eaux du complexe lagunaire, et lôaugmentation des ®changes avec la mer, 

le creusement dôun canal óôcanal de Menzel Jemilôô sera propos®e. Il sôagit dôun Canal dôenviron 

3 km de long, dimensionn® aux ®changes (volumes dôeaux, mar®e) et aux usages (p°che et 

autres types de navigation) avec ou sans ouvrage de gestion (ouverture ï fermeture). 

Rappelons que le Canal de Bizerte est aussi un ®difice dôam®nagement con­u en 1895. 

Concernant les esp¯ces exotiques envahissantes, comme pour lôensemble du pays il y a lieu 

de concrétiser les orientations de la stratégie nationale et du Plan dôaction pour la pr®vention, 

la gestion et la lutte contre les espèces exotiques envahissantes5. Cette stratégie a identifié 3 

axes 

Axe 1 : cr®er les conditions favorables ¨ une mise en îuvre efficiente de la strat®gie sur les 

espèces exotiques envahissantes à travers :  

¶ La mise en place dôune loi sur les esp¯ces exotiques envahissantes ;  

¶ La mise en place dôune bonne gouvernance du processus de mise en îuvre de la 
stratégie, 

¶ Le renforcement des capacités systémiques et opérationnelles ;  

¶ La sensibilisation et la mobilisation des parties prenantes. 
Axe 2 : Pr®venir lôintroduction des esp¯ces exotiques envahissantes, en proc®dant ¨ : 

¶ Identifier, g®rer et surveiller les voies dôintroduction et de propagation des esp¯ces 
exotiques envahissantes ; 

¶ Identifier et hiérarchiser les espèces exotiques envahissantes. 
Axe 3 : Lutter activement contre les espèces exotiques envahissantes et restaurer les 

®cosyst¯mes touch®s, il sôagit de : 

¶ Développer les méthodes et outils de gestion ; 

¶ Institutionnalisation des interventions de gestion, de contr¹le et dô®radication des 
espèces exotiques envahissantes et restauration des écosystèmes ; 

¶ Maîtriser les espèces exotiques envahissantes largement répandues et restaurer les 
écosystèmes. 

 
Ces axes sont développés sous 23 actions (tableau), parmi lesquelles on met lôaccent sur 

lôaction 18 qui porte sur lô®tude de la propagation des esp¯ces en relation avec les 

changements climatiques. 

 

Concernant les introductions dôesp¯ces par les eaux de ballast outre la prise en considération 

de part cette stratégie ; il y a lieu de veiller au contrôle des registres des eaux de ballast des 

navires ; tout en plaidant pour la ratification de la Convention internationale pour le contrôle et 

la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires (Convention BWM), adoptée en février 

2004 et entrée en vigueur en septembre 2017. 

 
5 ;ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ 
exotiques envahissantes en Tunisie (DGEQV ς male 2018/19) 
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/ƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ Řǳ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŜȄƻǘƛǉǳŜǎ 
envahissantes 

Action 

Action 1 : Mettre en place une loi relative aux EEE et de ses textes dôapplication 

Action 2 : Lôaccompagnement du projet de loi relatif aux EEE par les textes d`application 

Action 3 : Lôenrichissement du futur code de l`Environnement 

Action 4 : Harmonisation du droit existant 

Action 5 : Mise en place de l`Instance nationale de gestion des risques biologiques  

Action 6 : La mise en place dôun Groupe National de travail sur les EEE (GNEEE)   

Action 7 : Mutualisation des connaissances et renforcement de la capacité de recherche pour gérer les EEE   

- Composante « appui aux programmes de recherche » 

- Composante « programme de recherches intégrées » 

Action 8 : Le développement des réseaux et des outils dô®changes dôinformation  

- Cr®ation dôune base de donn®es et dôun syst¯me dôinformation pertinent, d®di®e aux EEE 

- Mise en place dôun r®seau national sur les EEE 

Action 9 : La mutualisation et le partage de lôinformation entre les départements techniques concernés par le 
contrôle des EEE 

Action 10 : La formation et lô®ducation sur les EEE 

- Formations régulières pour les acteurs socioéconomiques : 

- Lôorganisation de formations des fonctionnaires responsables de la quarantaine ou des douanes et d'autres 
agents de contrôle aux frontières  

- Formations pour techniciens agricoles/forestiers et les gestionnaires/conservateurs dôespaces naturels 
protégés : 

- Lôint®gration des invasions biologiques dans les programmes scolaires dô®ducation et de sensibilisation à 
lôenvironnement : 

- Mise en place de programmes de formation au niveau des licences et masters : 

Action 11 : Lô®laboration et la mise en îuvre de campagnes dôinformation et de sensibilisation 

- Lôorganisation de campagnes de sensibilisation et dôinformation cibl®es sur les EEE : 

- Synthèse des résultats des différentes campagnes de sensibilisation sur les EEE  

- Soutien aux activités citoyennes dans la lutte contre les EEE.  

Action 12 : Lô®laboration de codes de conduite 

Action 13 : Lôidentification et la gestion des voies et m®canismes dôintroduction des EEE 

- Lôidentification et la hi®rarchisation de toutes les voies dôintroduction accidentelles (non intentionnelles) des 
EEE 

- Lô®laboration et la mise en îuvre, en coopération avec les pays voisins, de plans dôaction pour pr®venir les 
introductions intentionnelles ou non intentionnelles dôEEE d¯s leur source ou point d'origine 

Action 14 : Le renforcement des contrôles aux frontières et les mesures de quarantaine 

- La revue et lô®valuation des syst¯mes de contr¹le aux fronti¯res 

- Le renforcement des capacités de contrôle et de quarantaine aux frontières : 

Action 15 : La surveillance continue et le suivi de lôintroduction et de la propagation des esp¯ces exotiques 
envahissantes 

- Le d®veloppement dôindicateurs de suivi des EEE et de leurs impacts 

- La Conception et mise en îuvre dôun syst¯me national de surveillance et de suivi des EEE 

Action 16 : Lôanalyse socio®conomique sur des taxa pour lesquels il y a dô®ventuels conflit dôint®r°t 

Action 17 : Lô®tablissement des listes hi®rarchis®es des EEE en Tunisie 

Action 18 : La conduite dôô®tudes sur la propagation des esp¯ces en relation avec les changements climatiques 

Action 19 : Concevoir des méthodes et techniques de prévention, de détection rapide et de maîtrise des EEE 

Action 20 : Conception et mise en îuvre dôun dispositif des de suivi-évaluation des interventions 

Action 21 : La pr®paration et la mise en place dôun plan dôintervention rapide ou dôurgence pour confronter les 
EEE 

Action 22 : Elaboration et mise en îuvre dôun plan de lutte contre les EEE existantes et largement r®pandues 

Action 23 : Elaboration et mise en îuvre dôun plan de restauration des ®cosyst¯mes impact®s par les EEE 
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3.3.2 Objectif 1.2 : Préserver les fonctions écosystémiques terrestres. 

3.3.2.1 Perturbations observées et prévisibles au niveau des écosystèmes et des habitats 

a. Submersion marine, salinisation des sols et extension des sebkhas    

Les principales zones qui abritent les milieux humides, les plus soumises à la submersion 

et/ou la salinisation sont localisées à Sebket El Azib - Menzel Jemil, les îlots de la lagune et le 

complexe de zones mar®cageuses situ®es au Sud de la base militaire de Sidi Ahmed jusquô¨ 

lôembouchure de lôOued Haima. La submersion marine aura pour cons®quence directe 

lô®largissement et lô®talement des sebkhas qui occuperont des ®tendues plus importantes. Les 

futures zones submergées, vaseuses et incultes occupées par les plantes halophytes 

(salicornes et autres) sô®tendront et sô®taleront sur les zones les plus basses du milieu naturel 

et les terres agricoles les plus proches de la lagune.  

b. Dessèchement, réduction et disparition des zones humides dulcicoles ; les 

roseli¯res de Gar©t Menzel Bourguiba et lôembouchure et les rives de lôOued 

Tinja  

Les quelques sites dulcicoles (eau douce ¨ l®g¯rement sal®e), particuli¯rement les roseli¯res 

(Roseaux et Typha notamment) de Gar©at Menzel Bourguiba et lôembouchure et les rives de 

lôOued Tinja, qui ne repr®sentent actuellement quôenviron 10% des zones humides (au moins 

90% des zones humides sont des sebkhas), seront soumises ¨ une forte salinisation.  

Les zones dulcicoles et les roseli¯res seront donc : 

¶ De plus en plus réduites par dessèchement et manque dôapport dôeau douce ; 

¶ Et/ou de plus en plus transformées en lagunes salées et sebkhas par submersion et 

salinisation avec disparition des roselières à Thypha dans un premier temps, suivies 

dôune perte totale des champs de roseaux conduisant ¨ lôoccupation des sites par les 

espèces halophytes.   

Les zones humides de la r®gion seront ainsi totalement transform®es en des sebkhas ¨ 

halophytes. Les cons®quences de la submersion marine et de la salinisation dans ces secteurs 

peuvent °tre drastiques aussi bien sur la structure et le fonctionnement des ®cosyst¯mes 

dulcicoles que sur leur biodiversit®. 

c. Réduction et fragmentation des espaces et des habitats terrestres (forêts et 

maquis) vulnérables de la région 

Lô®l®vation de la temp®rature, la s¯cheresse prolong®e le manque de pluie et les p®nuries 

r®p®t®es dôeau li®s au r®chauffement climatique auront pour cons®quences dôappauvrir la 

v®g®tation notamment en herbac®es et plantes annuelles, de r®duire les ®tendues occup®es 

actuellement par les maquis et les garrigues qui vont °tre de plus en plus r®duits et surtout 

plus fragment®s. Sôy associeront ®ventuellement des incendies de for°ts et ¨ un p©turage plus 

intense. D¯s lors, le milieu naturel terrestre sera soumis ¨ une d®sertification progressive et 

une profonde transformation des paysages et des ®cosyst¯mes plus pauvres en v®g®taux et 

en animaux (particuli¯rement les insectes) li®s aux plantes annuelles.  

3.3.2.2 Perturbations observées et prévisibles au niveau des espèces 

a. Espèces végétales introduites invasives 

Trois esp¯ces invasives ont ®t® reconnues, qui sont par ordre de dangerosit®, la Morelle jaune 

Solanum elaeagnifolium, la Stramoine Datura stramonium et la Tabac dôAm®rique Nicotina 

glauca. Ces trois esp¯ces qui se rencontrent principalement ¨ El Azib, ¨ Menzel 

Abderrahmane, ¨ Menzel Bourguiba (aux alentours de la Gar©a et des zones proches dôEl 
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Fouledh) et en dôautres endroits, constituent une v®ritable menace ¨ la flore naturelle 

autochtone et ¨ lôagriculture irrigu®e.  

b. Réduction et perte de la biodiversité en plantes aquatiques et semi-aquatiques 

des milieux humides 

Le dess¯chement associ® ¨ la salinisation des cours dôeau douce aura pour cons®quence la 

r®duction puis la disparition successivement des Thyph®s (le roseau ¨ massette Thypha 

angustifolia), des roseli¯res (le roseau commun Phragmites communis) et de tamar®s 

(Tamarix africana). Ces trois esp¯ces sont les plus vuln®rables aux effets des changements 

climatiques ; leur maintien n®cessite un apport continu en eau douce et des am®nagements 

sp®cifiques pour r®duire la submersion. 

c. R®duction et la perte dôesp¯ces animales semi-aquatiques 

Les esp¯ces semi-aquatiques li®es aux ®cosyst¯mes dulcicoles sont : 

Á Tous les Amphibiens signalés dans le secteur, particulièrement la grenouille verte 

Pelophylax saharicus ; 

Á La tortue dôeau douce Mauremys leprosa ; 

Á La couleuvre vipérine Natrix maura. 

Plusieurs autres esp¯ces de petits invert®br®s notamment les Mollusques terrestres qui sont 

aussi sensibles ¨ la s¯cheresse et au manque dôeau et dôhumidit® des sols, seront menac®es 

d. Vuln®rabilit® et r®duction de la biodiversit® des oiseaux dôeau 

Les petits ®cosyst¯mes dulcicoles de la r®gion (secteurs de Gar©t Menzel Bourguiba et de 

lôOued Tinja) sont des lieux de refuge, de repos, de nourriture et de gagnage et surtout de 

nidification de plusieurs esp¯ces dôoiseaux dôeau. La r®duction et la disparition de ces sites 

constituent de v®ritables menaces pour la biodiversit® des peuplements de canards, foulques 

et fuligules, gr¯bes, sarcellesé dont plusieurs esp¯ces sont d®j¨ consid®r®es comme 

menac®es tels que le Blongios nain, la Sarcelle marbr®e, la Fuligule nyroca et la Tal¯ve 

sultane.   

e. Risques sanitaires liées aux moustiques et ¨ lôextension de leurs gites de 

reproduction 

Lô®ventuelle extension des sebkhas associ®e ¨ la pollution aquatique par les rejets et les 

effluents liquides domestiques pourrait favoriser lôextension des gites de ponte des moustiques 

du genre Aedes dans la r®gion. Le contr¹le, le suivi et le traitement r®gulier de ces gites seront 

indispensables pour ®viter les risques ®pid®miologiques potentiels pour la population comme 

pour la faune. 

f. Vulnérabilité de la faune et la flore aux incendies des forêts et des maquis 

limitrophes à la lagune. 

Les ®ventuelles fr®quences et dur®es de s¯cheresse associ®es aux incendies auront pour 

effet de r®duire la densit® floristique et les ®tendues des maquis et des for°ts de la r®gion. Les 

®cosyst¯mes naturels terrestres seront de plus en plus fragment®s et plus pauvres en couvert 

v®g®tal ce qui se r®percute sur la diversit® et la densit® animale par perte dôhabitats et de 

ressources trophiques. Le r®chauffement climatique, les incendies, les plantes invasives, la 

d®forestation, le surp©turage et les multiples agressions anthropiques fragilisent les ®quilibres 

naturels et r®duisent la diversit® biologique par rar®faction des esp¯ces vuln®rables et 

disparition des esp¯ces les plus menac®es. 
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3.3.2.3 Réponses afin de préserver les principales fonctions écosystémiques 

terrestres  

a. Dépollution des biotopes et des principaux milieux écologiques terrestres 

Il est indispensable de d®polluer les zones les plus touch®es par des rejets liquides et les 

d®chets solides notamment Gar©at Menzel Bourguiba depuis la route Menzel Bourguiba-Tinja 

jusquô¨ la plage Rondeau et El Fouledh. La pr®vention de toute continuit® de rejets doit aussi 

°tre assur®e par le contr¹le et le suivi les plus s®v¯res. 

b. Contrôle et élimination des plantes invasives 

Le risque de propagation des trois esp¯ces invasives, signal®es plus haut, ¨ forte capacit® de 

diss®mination et de comp®tition avec les essences autochtones notamment dans les 

®cosyst¯mes perturb®s, est grand. Ces plantes introduites et invasives peuvent °tre n®fastes 

pour le cort¯ge floristique local. Elles doivent °tre contr¹l®es et ®radiqu®es dans le cadre de 

programmes dôaction d®di®s. 

c. Aménagements nécessaires dans le cadre de la stratégie globale à définir  

Á Limiter la submersion marine et lôextension des sebkhas en protégeant les berges de 

plans dôeau et des canaux, tel que par des digues et des brises lames ; 

Á Maintenir lôapport en eau douce ¨ Gar©at Menzel Bourguiba et ¨ lôOued Tinja. 

 

d. Assurer les moyens de surveillance et de lutte dans le cadre dôune strat®gie 

globale  

Pr®venir : 

Á Lôapparition de toute esp¯ce (animale ou v®g®tale) introduite ou invasive ; 

Á Toute sorte de pollution (déchets solides ou liquides) ; 

Á La déforestation, le surpâturage, la surexploitation de la végétation naturelle et le 

braconnage des animaux ; 

Á Les feux de forêts ; 

Á Les inondations ; 

Á La prolifération des moustiques. 

 

e. Végétaliser les espaces dégradés par des essences locales 

Pour fixer le sol, am®liorer lô®tat les paysages, pr®server lôidentit® du territoireé, il est 

recommand® de planter plus dôarbres et arbustes autochtones comme le Caroubier, le Pin, le 

Peuplieré et ®viter les essences introduites comme lôAcacia et lôEucalyptus. Aussi, les haies 

de figuier de barbarie et de petits buissons peuvent constituer les lieux de refuge, 

dôalimentation et de nidification dôun grand nombre dôanimaux. Le maintien de la diversit® 

faunistique d®pend de la complexit® et de la diversit® floristique.  

f. Pr®voir des circuits naturels pour d®velopper lô®cotourisme 

Des sentiers et des circuits naturels peuvent °tre ®tablis entre les zones humides dulcicoles, 

les for°ts et maquis et les sites arch®ologiques de la r®gion permettant des randonn®es 

®cologiques et culturelles. Un Sch®ma r®gional de coh®rence ®cologique int®grant la p°che, 

lôagriculture traditionnelleé, doit °tre ®tabli. Ce ç tourisme vert è sera ax® sur la d®couverte 

de la culture et de lôhistoire locale et la d®couverte du patrimoine environnemental.  

g. Surveiller lô®volution de lô®tat de la Biodiversit® dans le secteur : suivis et 

recensements périodiques des peuplements animaux et végétaux, notamment 

ceux des zones les plus vulnérables 
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Des programmes de suivi et de contr¹le de lô®tat de la biodiversit® dans le secteur sont 

indispensables pour pr®server les ®cosyst¯mes ¨ long terme. 

h. Impliquer les habitants et les ONG locales dans toutes les actions prévues et 

lôex®cution de la strat®gie pr®conis®e 

Les habitants, les agriculteurs, les p°cheurs, les bergers et les associations doivent °tre 

impliqu®s et responsabilis®s dans la prise de d®cision, les am®nagements de territoire et la 

politique socio-®conomique et environnementale pr®conis®e. 

i. Pr®voir des programmes dô®ducation environnementale et de sensibilisation des 

citoyens.  

Des programmes dô®ducation environnementale peuvent sôajouter et sôassocier ¨ la cr®ation 

de r®serves naturelles et de circuits de randonn®es et dô®cotourisme. 

j. Préserver les zones humides 

Les ®cosyst¯mes des zones humides dulcicoles qui n®cessitent un am®nagement permettant 

la pr®servation et la protection des roseli¯res et de leur biodiversit® faunistique, principalement 

lôAvifaune, sont localis®es principalement ¨ Gar©at Menzel Bourguiba (Figure 9) et au niveau 

dôun petit marais situ® sur la berge sud de lôOued Tinja (¨ proximit® du pont de Sidi Hassoun.  

 

Figure 7. Localisation de Garâat Menzel Bourguiba 
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Figure 8. Localisation de la roseli¯re du marais de lôoued Tinja 

Ces deux zones sont caract®ris®es par la pr®sence de plans dôeau douce, ¨ l®g¯rement sal®e, 

permettant le d®veloppement dôune luxurieuse et dense Thyph®e (de roseau ¨ massette, 

Typha angustifolia) associ®e ¨ une roseli¯re de roseau commun (Phragmites communis) et un 

cort¯ge de plusieurs autres plantes hygrophiles (voir rapport 1¯re Partie). Elles m®ritent une 

attention particuli¯re dans lôam®nagement du territoire et devraient avoir le statut de "R®serve 

naturelle" ou de "Site Ramsar" ou au moins de "Zone de non-pr®l¯vement".  

Justificatif : 

Ces habitats sont principalement des lieux de repos, de refuge, dôalimentation et de 

reproduction dôun grand nombre dôoiseaux dôeau mais aussi de plusieurs autres esp¯ces li®es 

aux zones humides dôeau douce (V®g®taux hygrophiles, Amphibiens, Tortue dôeau douce et 

m°me plusieurs esp¯ces de Chauves-souris qui viennent sôabreuver et chasser les 

insectesé). La v®g®tation des rives de ces marais est aussi riche et diversifi®e. En effet, ces 

habitats limitrophes aux roseli¯res abritent plusieurs petits Mammif¯res, des l®zards, des 

couleuvres, des Mollusques gast®ropodes, des insectesé La pr®servation des roseli¯res est 

non seulement indispensable pour sauvegarder une riche et exceptionnelle Biodiversit® 

(faunistique et floristique) de la r®gion ; mais aussi pour les ®changes, le bon fonctionnement 

et lô®quilibre ®cologique des ®cosyst¯mes limitrophes, y compris lôIchkeul.  

Travaux et Am®nagements n®cessaires : 

Á Dépolluer les deux zones de toute sorte de rejets solides (décharges à ciel ouvert, 

r®sidus et d®chets des chantiers construction, rejets solides dôEl Fouladhé) autour 

le Gar©at Menzel Bourguiba, ¨ proximit® dôEl Fouladh, le long de plage Rondeau 

et le petit marais situé sur les berges de lôOued Tinja ; 

Á Intercepter les eaux us®es domestiques avant dôetre rejet®es dans le lac ou la 

lagune de M. Bourguiba (Louata, Maghraoua, Jouaouda, Om Héni...). 

Á Contr¹ler le rejet liquide industriel et inciter les entreprises ¨ sôy ®quiper par des 

installations de traitement  

Á Interdire le rejet des déchets solides provenant par les industries ou les entreprises 

de construction 

Á Prévoir des infrastructures pour le traitement des déchets solides dans cette région. 

Á Dépolluer les dalots et les canaux qui relient Garâat Menzel Bourguiba à la lagune 
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Á Assurer lôalimentation des marais (Gar©at Menzel Bourguiba et Marais de lôoued 

Tinja) en eau douce (ruissellement, canalisation des eaux usées traitées ou depuis 

le lac collinaire le plus procheé) ; 

Á Détruire radicalement toutes les plantes invasives de ces zones ; 

Á Végétaliser les terrains dénudés et créer des espaces verts par la plantation 

dôarbres et dôarbustes dôesp¯ces autochtones permettant dôattirer plus dôanimaux 

(particulièrement les oiseaux et les insectesé) et de rendre le paysage plus 

agréable ; 

Á Am®nager des corridors permettant la continuit® entre les plans dôeau, les 

roselières, les espaces vertsé afin de faciliter le d®placement des animaux et 

assurer le brassage génétique des populations des espèces des zones humides ; 

Á Attribuer le statut de "réserve naturelle" à ces espaces aménagés et encourager 

lô®cotourisme dans ces lieux tout en assurant la pérennité des roselières et leur 

biodiversité.  

 

k. Protection partielle de lô®cosyst¯me lagunaire  

Doter la zone lagunaire nord est dôun statut de protection national et ou mondial (r®serve 

naturelle, site Ramsar ou zone de non-pr®l¯vement). Cette zone pourra comprendre 

lôembouchure de lôoued Tinja, la zone lagunaire ¨ lôentr®e du canal de Bizerte et le chapelet 

des zones humides du nord-ouest de la lagune. 

 
Figure 9.  La zone lagunaire nord 



   

 

31 
 

3.4 Axe stratégique 2 : Développement des capacités pour la gestion 

ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ  

3.4.1 Perturbations observées et prévisibles dans le domaine des eaux 

a. D®ficit dôapport en eau au Lac Ichkeul ¨ la suite de lôam®nagement dôune batterie 

de barrages 

Avant le programme de mobilisation des eaux de surface, ce lac naturel recevait 340 Mm3 

dôeau douce issue du bassin versant (ANPE, 2002). Cependant, lôam®nagement des 

principaux cours dôeau à partir de 1983 (barrage de Joumine) et la mise en eau dôune batterie 

de barrages (Joumine, Ghezala, Sejnane, Melah, Tine et Douimiss en cours) ont engendré 

une r®duction des apports dôeau douce au lac, de plus de 157 Mm3. Or lôapport dôeau douce 

est capital pour la pérennité de lô®cosyst¯me lagunaire. Ce déficit a largement affecté le 

fonctionnement originel du système laguno-lacustre de lôIchkeul dépendant de la saisonnalité 

des apports dôeau douce continentale et celle marine issue de lô®change avec la Lagune de 

Bizerte via lôoued Tinja.  

Ainsi, ce barrage intensif des cours dôeau a provoqué sans retour, un déséquilibre 

hydrologique et écologique bien perceptible avec une raréfaction de la biodiversité, des 

modifications profondes de la qualité des eaux du lac (salinisation), et une réduction de 

lôextension spatiale du plan dôeau particulièrement en période de sècheresse. 
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Figure 10 : Situation des am®nagements hydrauliques de la zone dô®tude (DGRE, 2012) 

b. Séquences sèches prolongées 

Le Lac Ichkeul a été soumis durant la période (1992/1993 à 2001/2002) à deux périodes 

prolongées (3 et 4 ans respectivement) de sécheresse plus ou moins prononcées. Les apports 

dôeau nettement déficients par rapport à la normale pendant ces dix (10) ans, ont engendré 

des augmentations de salinité, avec des records de 80 g/L en septembre 2002 mais aussi des 

salinités en hiver supérieures à 20 g/L en 2000, 2001 et 2002. Lôanalyse r®v¯le quôen 

moyenne, une année sèche se distingue par une récurrence de 6 ans. Cette sècheresse est 

plutôt modérée, à lôexception de lôannée 1981, lorsquôôelle ®tait forte sur 27% de la surface du 

bassin versant. Tout lôespace de ce bassin est susceptible à la sècheresse, avec un risque 

croissant de lôOuest à lôEst.  

c. Risques dôinondation, dôérosion et glissement de terrains 

Le risque dôinondation dans le bassin dô®tude est globalement faible ¨ moyen, voire tr¯s faible 

dans les zones ®lev®es alentours. Ce risque est n®anmoins fort dans lôespace urbain au Nord 

et au Nord-Est, à proximité de la Lagune de Bizerte, représentant 10% de la surface totale du 

bassin. 
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Les pluies extrêmes en présence de pentes élevées, de faciès à dominante meuble et un 

couvert végétal maigre ou peu développé, sont autant de facteurs responsables du 

d®clenchement et de lôamplification des glissements de terrain dans le Nord de la Tunisie. Ce 

risque naturel est accentué par les facteurs socioéconomiques dont le surpâturage, la non-

adaptation des pratiques agricoles, le morcellement des terres et lôexpansion des espaces 

urbains et agricoles aux dépens du domaine forestier et des prairies naturelles. 

Figure 11. Carte du risque dôinondation développée par la méthode AHP 
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Figure 12. Carte du risque dô®rosion développée par la méthode AHP 

Le risque dô®rosion dans le Bassin Versant Bizerte ï Ichkeul est dans lôensemble faible ¨ 

modéré, mais il peut localement être très fort au Jebel Ichkeul et dans la partie Sud du sous-

bassin situé en amont du Lac Ichkeul. Ce risque est ®galement assez fort ¨ lôEst dans les 

sous-bassins versants drainés par la Lagune de Bizerte. De manière similaire au risque 

dôinondation, le risque dô®rosion hydrique associ® augmenterait tr¯s sensiblement ¨ lôavenir, 

en lien avec la récurrence et la sévérité des événements hydrologiques extrêmes guidés par 

les changements futurs du climat. 

d. Envasement du Lac Ichkeul 

Les déblais sont surtout localisés dans les embouchures des oueds en raison des forts lâchers 

dôeau de barrages, alors que les d®p¹ts s®dimentaires sôaccumulent en bordure de lô®cluse de 

lôOued Tinja et au centre du lac. Le faible effet de chasse des s®diments fins via lôoued Tinja, 

provoque leur accumulation locale et g°ne, sinon obstrue la communication dôeau entre le Lac 

Ichkeul et la Lagune de Bizerte. Ceci peut conduire aux longs termes, au risque de déséquilibre 

hydro-s®dimentaire de lô®cosyst¯me. Lôaccumulation des s®diments dans le Lac Ichkeul, 

particuli¯rement ¨ lôentr®e de lô®cluse, est due aux apports solides de pluies enregistrées 

durant les périodes automnales et hivernales des principales années pluvieuses. 

e. Pollution et conflits autour de lôusage de lôeau 

Le périmètre du Lac Ichkeul, son massif et ses marécages, occupe la partie Est de la plaine 

de Mateur. La r®gion est ¨ vocation agricole depuis lôantiquit®, et localement urbaine et 

industrielle. Lôactivit® agricole engendre des rejets de fertilisants, dôinsecticides et 

dôherbicides qui peuvent parvenir directement au Lac Ichkeul, ou indirectement par 

lôinterm®diaire du r®seau de drainage qui lôalimente. Dans ce contexte, chacune de 
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composantes de lô®cosyst¯me (faune, flore, population locale, population riveraine, 

agriculture, etc.) formule ses besoins hydriques qui sont sans cesse en augmentation pour 

assurer dôune part la p®rennit® de lô®cosyst¯me global et dôautre part la continuit® des 

activités socio-économiques Ceci entraine inévitablement des conflits autour de lôusage de 

lôeau.  

L'oued Tinja, exutoire naturel du Lac Ichkeul représente la principale source d'apports 

liquides, solides et en éléments nutritifs (composés azotés et phosphate notamment) à la 

Lagune de Bizerte. Celle-ci reçoit aussi des concentrations en métaux lourds à partir des 

sédiments superficiels de l'oued Tinja, alimentés par les apports naturels du bassin versant 

Ouest, du lessivage de nombreux déblais miniers anciens dans ce bassin, et des affluents 

agricoles, urbains, industriels, particulièrement ceux des villes Mateur et Tinja. Ces apports 

en métaux toxiques peuvent provoquer des perturbations plus ou moins importantes, 

n®fastes et irr®versibles affectant la faune et la flore aquatique de lôensemble de 

lô®cosyst¯me Lac Ichkeul-Lagune de Bizerte, et par cons®quent lôensemble de lô®quilibre 

®cobiologique (Ben MôBarek, 2001 ; Garali et al. 2008). 

f. Surexploitation des nappes et épuisement de ressources souterraines 

La surexploitation est provoqu®e par lôextraction dôun volume dôeau de la nappe, supérieur au 

volume de la recharge. Cette surexploitation est dôautant plus pr®occupante quôelle puisse 

perdurer notamment durant des périodes de sècheresse. Cela se traduit par une baisse 

continue du niveau piézométrique, voire aussi par la salinisation des eaux de nappe. Si à court 

terme, cette probl®matique peut ne pas °tre tr¯s pr®occupante, ¨ long terme lô®puisement d¾ 

à la surexploitation de la plupart des ressources en eau souterraine parait inévitable. En effet, 

le renouvellement de la charge des réservoirs aquifères est lent, voire très lent, et le 

comblement des gaps liés aux prélèvements excessifs, ne sont pratiquement jamais 

immédiats.  

Les impacts de la surexploitation de la plupart des nappes, se sont traduits se traduisent par :  

Á Un abaissement continu du niveau piézométrique qui a dépassé (-20 m) dans au 

moins certaines nappes ; 

Á Une réduction de la productivité des ouvrages de captage (nappe de Ras Jebel);  

Á Un accroissement continu de la salinisation des eaux souterraines, suite à la rupture 

dô®quilibre entre lôeau douce et lôeau sal®e favorisant lôintrusion du biseau salin 

(nappes de Guenniche et de Ras Jebel).  

g. Intrusion marine et intrusion des eaux lagunaires 

En cas dôune EANM et en lôabsence de mesures efficaces dôadaptation, les aquif¯res seront 

menac®es par une intrusion dôeau marine. Le rapport sur la Contribution Nationale D®termin®e 

(INDC) en 2015 avance une perte de 50 % des ressources actuelles de ces nappes ¨ lôhorizon 

2030. Leur vuln®rabilit® est dôautant plus grande quôelles se situent dans des zones ¨ forte 

pression anthropique, en raison de la forte densité de population et des activités 

socio®conomiques multisectorielles qui sôy sont implant®es. Cette pression concernant lôusage 

de lôeau serait mise ¨ lôavenir sur les nappes profondes pour compenser lô®puisement des 

eaux de surface et phréatiques aggravé par les changements du climat.  
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Figure 13. Carte de risque de la salinisation des eaux souterraines dans le bassin versant du complexe lagunaire   

Ichkeul-Bizerte 

Une intrusion marine entraînerait la perte de 53% des réserves actuelles des nappes 

phréatiques littorales (aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ нлмоύ6, avec un 

impact négatif fort sur le plan socio-économique : en particulier une perte du potentiel 

dôirrigation avec un impact direct sur le rendement du secteur agricole (perte indirecte estim®e 

à 10% des périmètres irrigués, 2ème Com, Nat. CUNUCC 2013 et rapport INDC 2015). 

Lôintrusion marine touche d®j¨ la quasi-totalit® des nappes c¹ti¯res depuis Bizerte jusquô¨ 

Zarzis-Jerba o½ des p®rim¯tres de sauvegarde et dôinterdiction ont ®t® instaur®s pour certaines 

nappes depuis 1941. En plus des nappes côtières, le processus de contamination atteint aussi 

les nappes internes riveraines des sebkhas et de lacs (cas de la Lagune de Bizerte) où 

lôintrusion des eaux sal®es des sebkhas suit un mouvement similaire ¨ celui de lôintrusion 

marine affectant ailleurs les nappes côtières. Les salinités moyennes dans les nappes 

phr®atiques en ®tat de surexploitation atteignent fr®quemment des valeurs de lôordre de 5 g/L 

avec des maximales supérieures à 10 g/L (Médenine : 11g/L, Gafsa : 11,8 g/L, Zaghouan : 

10,5g/L). Ces niveaux de salinit® ne permettent d®sormais plus lôusage de lôeau pour une 

agriculture, et une économie durable basée sur le rendement de ce secteur. 

Cet impact de lôEANM est li® ¨ une charge hydraulique de plus en plus élevée sur les limites 

des nappes qui joue en faveur de lôintrusion marine. Les travaux de modélisation des 

écoulements souterrains des nappes surexploitées en Tunisie effectués dans le cadre de 

projet : Etude sur les ressources en eau c¹ti¯res et les impacts de lô®l®vation du niveau de la 

 
6 Source Υ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ нлмоΦ  {ŜŎƻƴŘŜ /ƻƳƳǳƴƛŎation Nationale de la 
Tunisie à la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques. Ce document a été préparé 
en 2011 et publié en décembre 2013 avec l'appui du GEF et du PNUD-Tunisie. 
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mer, Tunisie (APAL, DGRE and PNUD, 2018)7 ont montr® quôaux horizons 2030, 2050 et 2100, 

la baisse piézométrique sera aggravée et que les ressources de la nappe seront très 

amoindries. La mod®lisation du transport de solut®s a montr® que lôintrusion marine de ces 

nappes surexploit®es continuera ¨ sôaccentuer, avec des taux de salinit® d®passant 20 g/L en 

2100 (nappe de Ghar El Meleh et Jerba). Dans ce contexte, les nappes le plus vulnérables 

dans le bassin versant du complexe lagunaire de Bizerte sont celles de Guenniche, de Bizerte 

Sud -Menzel Bourguiba, et la nappe de Ras Jebel. 

h. Salinisation des aquifères liée à la surexploitation des nappes 

Dans le bassin versant du complexe lagunaire du lac de Bizerte, les nappes phréatiques de 

de Menzel Bourguiba, Ghuenniche et Ras Jebel présentent de forte baisse piézométrique 

liée, essentiellement, à la forte exploitation des ressources de ces aquifères. La 

surexploitation des ces nappes est suivie dΐune salinisation (Lachaal et al, 2023)8. Le 

ph®nom¯ne de salinisation qui sôinstalle de mani¯re progressive, peut avoir des 

cons®quences qui affectent s®rieusement la durabilit® de lôirrigation. Il en r®sulte la 

dépression des rendements des cultures à cause de la salinité ®lev® de lôeau qui d®passe 

largement le taux de tolérance des plantes, mais aussi la salinisation et la dégradation 

irréversible de la texture et de la structure des sols chèrement aménagés. Par exemple, la 

salinisation et la remont®e de la nappe phr®atique de Grombalia provoquent lôasphyxie des 

champs dôagrumes ¨ Menzel Bouzelfa et ¨ Beni Kalled (Lachaal et al, 2016). Il faut donc 

sôattendre ¨ ce que le m°me ph®nom¯ne se produise pour les nappes de la zone dô®tude 

en cas dôune sollicitation excessive des aquif¯res c¹tiers ¨ lôavenir. 

La dégradation locale des niveaux piézométriques a conduit dans plusieurs situations à un 

approfondissement anarchique des puits et un renchérissement du coût énergétique de 

pompage, dôo½ cette demande pressante des agriculteurs pour lô®lectrification des puits. La 

qualit® de lôeau est aussi altérée par des problèmes croissants de salinité notamment dans 

des r®gions autres que les zones c¹ti¯res soumises aux effets de lôEANM.  

Depuis plusieurs années la nappe de Ras Jebel se trouve en état de surexploitation avancé, 

matérialisé par une forte baisse de la piézométrie et une dégradation de la qualité chimique 

des eaux souterraines. La situation hydrogéologique dans la zone côtière de la région de 

Ras Jebel est plus critique avec l'apparition d'une dépression piézométrique de -5m et de 

forte salinité dépassant le 6 g/l (Lachaal, 2023)9. Face à cet état critique, un programme de 

sauvetage des ressources de la nappe est lancé par la DGRE et le CRDA de Bizerte en 

1992. Il consiste à adopter la recharge artificielle de la nappe par les eaux de surface 

moyennant au réseau d'irrigation de SECADENOR. Dans le but d'évaluer et d'étudier les 

impacts qualitatifs et quantitatifs de la recharge artificielle sur les eaux de la nappe, le CDRA 

de Bizerte a proposé ce sujet.  

 
7 Source : Etude sur les ressources en eau côtières Ŝǘ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊΣ ¢ǳƴƛǎƛŜΦ 
wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ Ŝŀǳ όǇƘŀǎŜ мύ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ǎƻŎƛƻ-
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ όǇƘŀǎŜ нύ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊΦ 
8 Source : Dans le bassin versant du complexe lagunaire du lac de Bizerte, les nappes phréatiques de de Menzel 
Bourguiba, Ghuenniche et Ras Jebel présentent de forte baisse piézométrique liée, essentiellement, à la forte 
exploitation des ressources de ces aquifères. La surexploitation des ŎŜǎ ƴŀǇǇŜǎ Ŝǎǘ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭƛƴƛǎŀǘƛƻƴ 
(Lachaal et al, 2023).   
9 Lachaal F., Chargui S., Jebalia, N., Ayari, K., Triki, L., Gabtni, H,. 2022. Adapting groundwater artificial recharge 
to global and climate change in water stressed coastal region: the case of Ras Jebel aquifer (North Tunisia). 
Arab J Geosci. https://doi.org/10.1007/s12517-022-10453-3 
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Outre les impacts directs de la surexploitation des nappes phréatiques, sur les 

performances des exploitations agricoles (dépression des rendements, salinisation des 

sols, baisse des revenus, etc.), signalés auparavant ; dôautres impacts seraient attendus 

aux niveaux local et national. En effet, le développement économique local connaitra un 

manque à gagner lier à ces problèmes de surexploitation des aquifères, dans une situation 

o½ les agriculteurs ne sauront plus en mesure de sôadapter ¨ des exploitations qui peuvent 

leur assurer des revenus suffisants.  

Ce ph®nom¯ne de surexploitation et de salinisation de lôeau continuera ¨ sô®tendre ¨ 

lôavenir, ¨ toutes les nappes, en particulier celles phr®atiques. Des dispositions 

réglementaires et de protection efficace devraient être mises en îuvre ¨ titre pr®ventif pour 

atténuer les impacts, et pour prévenir le risque futur encouru en termes de sécurité 

alimentaire. 

i. Dégradation de la qualité chimique des eaux souterraines  

Une pollution notable, dite diffuse, provient d'épandages de quantités élevées de fertilisants 

solides ou liquides sur des superficies cultivées importantes : engrais, pesticides, herbicides. 

Les cultures autour du complexe lagunaire du Lac de Bizerte sont principalement des céréales 

et des cultures maraichères et arboricoles. Les engrais chimiques et les pesticides dôusage 

quasi-systématique, présentent le risque de contamination des eaux de surface et des eaux 

de retour de lôirrigation par les nitrates, le phosphore et les pesticides notamment, et leur 

infiltration en profondeur. La porosité importante des alluvions anciennes constituant les 

réservoirs phréatiques favorise l'infiltration directe de ces polluants et leur concentration dans 

les aquifères. 

Les données des publications de la DGRE (Annuaires de la Qualité Chimique des Eaux) 

indiquent une pollution de plus en plus accentuée des aquifères par les nitrates, certainement 

en relation directe avec lôemploi inad®quat ou excessif de lôazote dans la pratique agricole 

irrigu®e. Or, lôarr°t® du ministre des affaires locales et de lôenvironnement et du ministre de 

lôindustrie et des PME du 26 mars 2018, fixant les valeurs limites des rejets dôeffluents dans le 

milieu récepteur, fixe à 50 mg/L la teneur en nitrates des eaux de rejets dans le domaine public 

hydraulique, et la norme NT 109-14, ¨ 45 mg/L des teneurs en nitrate dans lôeau de boisson. 

Ces normes devraient donc être respectées.  

Les teneurs en nitrate dôune grande partie des eaux du bassin versant du complexe lagunaire 

du lac de Bizerte, dépassent actuellement la valeur limite précédente pour les nitrates, des 

eaux rejets dans le domaine public hydraulique. A titre dôexemple, la teneur en nitrates varie 

de 1,9 et 421,01 mg/L dans les eaux de la nappe de Guenniche (Troudi et al 2020) et de 21,29 

et 503,39 mg/L dans les eaux de la nappe phréatique de Ras Jebel (Lachaal, 2018). Les 

nitrates proviennent, généralement : 

Á De la fertilisation excessive des zones agricoles par des engrais qui permettent la 

fixation de l'azote minéral de l'air et de sa transformation en composés azotés ;  

Á Des rejets d'effluents domestiques et industriels riches en nitrates qui sont lessivés en 

surface et infiltrés dans les eaux pluviales.  

Les teneurs en nitrates dans les eaux des nappes phréatiques figurant dans le tableau suivant 

sont extraites de lôAnnuaire de la qualit® des eaux des nappes phr®atiques et profondes 

(DGRE, 2017).  
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Tableau 5. Qualité des eaux des nappes phréatiques et profondes, bassin versant du complexe lagunaire du 
lac de Bizerte, 2017 (DGRE, 2017) ; RS ; résidu sec. 

 N
° 

Nom de la nappe Code DGRE 
Taux 
d'exploitation (%) 

RS (mg/L) NO3 (mg/L) 

 Min Max Min Max 

P
h

ré
a

ti
q

u
e
 

1 Oued Ben Hassine 13140 48     

2 Mateur Ras El Ain 13510 83 888 1770 25 129 

3 Oued El Graâ 13110 100     

4 Ras Jebel 12310 133 1248  3834  145  249  

5 Guenniche 13120 173 774  2100  21 234  

P
ro

fo
n

d
e
 

6 
Remplissage 
Quaternaire de Mateur 

13511 13 882 21 

7 
Calcaire Campanien de 
Mateur 

13521  1794 40 

Les concentrations en nitrate sont faibles pour les nappes profondes et elles sont inférieures 

à la valeur limite maximale des normes des eaux potables (50 mg/L), fixée pour le nitrate par 

l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS). À titre d'exemple la teneur en nitrate des eaux de 

la nappe profonde du Remplissage Quaternaire de Mateur est de 40 mg/L. Au contraire, la 

teneur en nitrate nappe dans la nappe de Ras Jebel dépasse largement la valeur limite 

indiquée. 

j. Non-disponibilité des eaux en quantité et qualité suffisantes pour répondre aux 

besoins des usagers 

La salinisation des eaux des aquif¯res c¹tiers, due ¨ une remont®e dôeau sal®e ou ¨ la forte 

exploitation, constitue un probl¯me pour la consommation humaine, pour lôagriculture, pour les 

activités socio-économiques. Ses conséquences écologiques et sur la biodiversité doivent 

aussi être prises en considération.  

Le changement climatique peut affecter les aquifères littoraux (les nappes phréatiques de Ras 

Jebel, Ghenniche, Oued El Graa et la profonde de Plio-quaternaire de Guenniche) en 

modifiant le niveau marin ainsi que la distribution spatio-temporelle des précipitations efficaces 

constituant la recharge des aquifères. Les impacts potentiels sur les ressources en eau 

souterraine des aquifères côtiers peuvent être :  

Á Une modification de lô®quilibre hydrodynamique entre lôaquif¯re et la mer, qui se 

manifeste par un inversement de gradient hydraulique de la mer vers lôaquif¯re et par 

la suite par une migration de lôinterface eau douce ï eau salée due à une remontée du 

niveau marin ;  

Á Une inondation des zones basses (par rapport au niveau de la mer) par de lôeau de 

mer et infiltration de lôeau de mer dans les aquif¯res libres, dôo½ leur condamnation 

définitive ; 

Á Une diminution de volume dôeau de la recharge naturelle des aquifères due à une 

variabilité spatio-temporelle des pr®cipitations et de lô®vapotranspiration, et ¨ une 

restriction de lô®tendue utile des r®servoirs aquif¯res actuels. 

LôEANM entrainera donc une baisse considérable des ressources renouvelables des 

aquifères, mais aussi la dégradation de leur qualité chimique ; il en résultera la non-

disponibilité des eaux en quantité et qualité suffisantes pour répondre aux besoins 

sectoriels dôusage de lôeau. 
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Figure 14.  Localisation des nappes phréatiques du bassin versant du complexe lagunaire du lac de Bizerte (Cartes 

agricoles). 

Figure 15. Localisation des nappes profondes du bassin versant du complexe lagunaire du lac de Bizerte (Cartes 

agricoles) 
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3.4.2 Objectif 2.1 : Protection, gestion et préservation des ressources 

disponibles  

a. Gestion de la demande en eau 

Cette gestion constituera un axe principal dans la politique g®n®rale de lôeau dans le futur afin 

de ma´triser la consommation sectorielle, notamment dans lôagriculture qui est le plus gros 

consommateur des ressources en eau (84% environ ¨ lô®chelle nationale) dans la zone du 

projet, lôagriculture utilise presque 100% des ressources en eau des nappes phréatiques et 

58% des ressources des nappes profondes (Phase 1). Les outils de cette gestion doivent se 

baser essentiellement sur lô®conomie dôeau, sa valorisation et la rationalisation de lôutilisation 

surtout dans le domaine agricole. Pour atteindre ces objectifs, lôam®lioration de la l®gislation 

sur lôeau et son application s®v¯re, ainsi que lôinstauration des institutions qui permettent une 

meilleure gestion de la demande en eau au niveau des différents secteurs socio-économiques 

sont à recommander. 

La rentabilit® ®conomique, notamment de lôagriculture, sera le facteur qui influencera le plus 

lôutilisation de lôeau. En effet, lôagriculteur devra sôorienter de plus en plus vers le choix des 

cultures qui rentabilisent au maximum lôeau destin®e ¨ la production, et de la valorisation du 

facteur eau par lôam®lioration des services apr¯s production (conditionnement, transformation 

et commercialisation).  

Une gestion raisonnée de la demande en eau porte sur des approches techniques et 

organisationnels et financiers. Parmi les axes les plus importants, on note : 

¶ La maîtrise de la demande en eau à travers la tarification et le mode de comptage. La 

tarification d®j¨ dôusage dans le pays, est lôun des outils bien incitateurs ¨ lôutilisation 

rationnelle de lôeau par tous les usagers. De plus, le syst¯me tarifaire doit tendre vers 

lôapplication des prix r®els de lôeau. Ce syst¯me devra avoir pour objectif dans une 

première étape, le recouvrement des frais de gestion et de maintenance des réseaux 

de distribution et dans une deuxi¯me ®tape, lôint®gration des frais de renouvellement, 

voir m°me dôune partie des investissements de base. 

¶ Lôinformation et sensibilisation des abonnés et des utilisateurs de ressources en eau. 

Les utilisateurs (habitants, agriculteurs, industrielles) doivent prendre conscience que 

la ressource doit °tre partag®e et quôil est dangereux de la surexploiter.  

¶ La modernisation et le développement des infrastructures et le renforcement de leur 

résilience vis-à-vis de al®as sur la ressource. A titre dôexemple 50% environ des 

canalisations de SONED ont plus de 50 ans dô©ge (BPEH, 2022),  

¶ La réorganisation du secteur et le renforcement de la gouvernance. En plus de 

SONED, responsable de la distribution des eaux potables, il est recommandé de mettre 

en place une institution (agence ou office) de lôeau, d®di®e ¨ la gestion de la demande 

des ressources en eau ¨ lô®chelle de tout le bassin versant du complexe lagunaire du 

lac de Bizerte. Cette agence avec les outres les institutions responsables de secteur 

de lôeau : ¨ lô®chelle r®gionale (le CRDA de Bizerte) et notionnelle (SONED, DGRE, 

BPEH.). Lôappui et la cr®ation de GDA responsable de la gestion de ressources en eau 

¨ lô®chelle locale (p®rim¯tre dôirrigation) reste une piste ¨ d®velopper en plus. 
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b. Economie dôeau et am®lioration de lôefficience dôusage 

Dans le cadre dôune utilisation optimale des ressources en eau disponibles, la Tunisie a adopté 

une strat®gie nationale dô®conomie dôeau10 qui comporte des encouragements à la diffusion 

des techniques dô®conomie dôeau, des instruments juridiques et institutionnels et une politique 

tarifaire destinée à maîtriser la demande (Stratégie Eau 2050, BPEH, 2019). 

Afin dôall®ger la pression de la demande sur la ressource et dôen tirer une meilleure valeur 

ajout®e, lô®conomie dôeau reste lôune des actions ¨ renforcer dans le cadre de cette strat®gie 

¨ long terme. Lôessentiel de lô®conomie devrait se faire au niveau du secteur le plus 

consommateur dôeau qui est lôagriculture. Lô®conomie dôeau a comme objectif principal la 

valorisation du m¯tre cube dôeau exploit®e au niveau des diff®rents secteurs. Les outils 

permettant lô®conomie dôeau sont essentiellement lôamélioration des rendements des réseaux, 

la sensibilisation des usagers, lôencouragement ¨ lôutilisation des techniques dô®conomie 

dôeau, et la tarification (MARHP, 2017). 

En agriculture, pour maximiser l'efficacité de l'eau utilisée par les cultures, il faut à la fois 

conserver l'eau et encourager une croissance maximale. La première de ces tâches impose 

de minimiser les pertes dues au ruissellement, à l'infiltration, à l'évaporation et à la transpiration 

des adventices. La deuxième commande de planter des cultures à haut rendement bien 

adapt®es au sol et aux climats locaux. Ainsi, plusieurs mesures dô®conomie dôeau ont ®t® 

prises : 

Á Encouragement ¨ lôutilisation des techniques dôirrigation ¨ meilleur rendement et 

lôarrosage en goutte-à-goutte ; 

Á Augmentation des prix de vente de lôeau en vue de ma´triser la demande ;   

Á Encouragement des exploitants ¨ adopter des techniques dô®conomie dôeau ¨ la 

parcelle ; 

Á Campagnes de sensibilisation et de vulgarisation sur les techniques dôirrigation pour la 

réduction des pertes. 

Seul lôencouragement au choix de culture r®silientes ¨ la s¯cheresse et celles n®cessitant une 

simple irrigation dôappoint semble avoir ®t® laiss® sous silence. Lôon pourrait sô®tonner en effet 

que le renouvellement des oliveraies domestiques de jadis soit pratiquement oublié, en faveur 

de nouvelles oliveraies issues du bouturage et qui sont de loin les plus exigeantes en eau 

dôirrigation et ¨ longueur dôann®e, dans un pays pauvre en eau. 

Quant ¨ lôeau potable, la Soci®t® Nationale dôExploitation et de Distribution des Eaux 

(SONEDE) a entrepris diverses actions dô®conomie dôeau. Il sôagit en particulier du contr¹le 

des réseaux de distribution, de la modernisation des équipements de mesure et de gestion à 

distance, du suivi de la consommation des principaux abonnés, et de la généralisation des 

outils de quantification au niveau de la production et de la distribution. Lôadoption dôune 

tarification croissante en fonction de la consommation est destinée à inciter les 

consommateurs ¨ r®duire les gaspillages et rationaliser lôutilisation de lôeau. 

Le volume dôeau produit par dessalement de lôeau de mer demeure tr¯s r®duit (7,8 Mm3 en 

2018 ;), soit environ 1,12% du total 698,1 Mm3 produit par la SONEDE (SONEDE, 2018).  

 
10 BPEH, 2019. Elaboration de la vision et de la ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлрл ǇƻǳǊ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ ζ 
EAU 2050 ». Ministère de l'Agriculture, des Ressources Hydrauliques et de la Pêche Bureau de la Planification et 
des Equilibres Hydrauliques (BPEH). BPEH, KFW, GIZ, 2019. 
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Cette production par dessalement est dôautant plus d®risoire, que la technique peut °tre 

associée à la production dôeau potable moins ®nergivore. Éventuellement, le dessalement peut 

m°me °tre coupl® avec lôutilisation dô®nergie verte par des moyens photovoltaïques ou éoliens. 

Il reste n®anmoins ¨ prouver que les projets de production dô®nergie verte en Tunisie soient 

rentables sur la base dô®tudes technico-économiques vérifiées. Autrement, ce type 

dôentreprises peut ne pas g®n®rer suffisamment de Cash-flow pour la reconduite autonome 

des projets à la fin de leurs cycles de vie. Le résultat conduira dans ce cas obligatoirement à 

des emprunts sans cesse, et par suite au surendettement et lôinsolvabilit®.  

Dôailleurs, le d®ficit compr®hensible de lôencouragement dans ce secteur bas® sur la 

production dôeau par les moyens dô®nergie verte, voyant les coûts de production exorbitants 

qui conduisent toujours aujourdôhui la SONEDE ¨ vendre le m3 dôeau vert ¨ perte flagrante, 

conduit jusquôaujourdôhui ¨ un taux de production d®risoire dôeau dessal®e par rapport aux 

autres ressources nationales. Pour sôen convaincre, il serait utile de chercher lôavis de la 

SONEDE à ce sujet (voir les projets PNAQI et PNAQII, 2013-2023), car si ce type de projet 

bas® sur lô®nergie verte est rentable, il serait absurde dôadmettre que cette entreprise refuse 

de sôengager sur cette voie pour son int®r°t et donc lôint®r°t national. 

c. Int®gration de lôeau virtuelle dans le bilan de lôeau, exportation/importation et 

empreinte en eau 

Lôeau virtuelle d®signe le volume d'eau n®cessaire ¨ la production d'un produit. Le concept est 

surtout utilisé pour décrire les quantités d'eau associées au commerce des produits. L'eau 

virtuelle utilisée par la culture dépend de plusieurs facteurs tels que la nature et le mode 

conduite (irrigué ou en pluvial) de cette culture, des conditions climatiques et des autres 

facteurs de production. Elle diff¯re donc dôune culture ¨ une autre. 

Une analyse qui int¯gre lôeau virtuelle dans une vision globale comprenant lôensemble des 

ressources en eau (verte, bleue, grise et virtuelle) dans une perspective de développement 

durable a montr® que lôeau virtuelle verte est plus importante pour les c®r®ales et les arbres 

fruitiers que pour les cultures maraichères. Cela signifie que les céréales et les arbres fruitiers 

consomment plus dôeau verte que les cultures maraich¯res, o½ la part de lôeau virtuelle bleue 

repr®sente environ 70%. Par cons®quent, lôam®lioration de la valorisation de lôeau au niveau 

agroéconomique repose essentiellement sur une meilleure planification de lôutilisation des 

sols, pour une bonne gestion des ressources en eau limitées. 

La Tunisie exporte environ 70% dôeau virtuelle verte via lôexportation de lôhuile dôolive. 

Lôol®iculture restera une culture strat®gique par excellence pour la Tunisie surtout quôelle est 

¨ lôorigine des exportations dôeau verte. Ainsi, encourager les cultures de lôolivier pluvial 

permettrait de sauvegarder des quantit®s importantes dôeau bleue et de mieux valoriser lôeau 

verte exportée. Dôautre part, les principaux produits strat®giques import®s sont le bl® dur, le 

bl® tendre, lôorge, le maµs et la pomme de terre. En effet, suite ¨ lôimportation de 3230 mille 

tonnes de céréales et de 15,7 mille tonnes de pomme de terre, la Tunisie a épargné 6,14 

milliards de m3 dôeau environ. 

En général et vue la rareté de ses ressources en eau, la Tunisie a intérêt à exporter les produits 

agricoles à faible consommation dôeau et dôimporter les produits agricoles fortement 

consommateurs afin dôam®liorer lôefficience de lôutilisation de lôeau et par cons®quent de mieux 

préserver les ressources en eau. Les résultats montrent que la Tunisie préserve ses 

ressources en eaux par lôimportation des c®r®ales. En Tunisie, la balance de lôeau virtuelle est 

déficitaire, où on note que les exportations ne couvrent pas les importations ce qui rend la 
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Tunisie, un pays importateur net dôeau virtuelle (Benalaya et al, 2015)11. Cette situation 

dôimportateur permet ¨ la Tunisie dôatt®nuer les pressions sur ses propres ressources en eau 

et, par cons®quent, les risques dôins®curit® alimentaire. Une optimisation des échanges de 

produits agricoles ¨ lôexportation ne demandant pas trop dôeau et ayant une bonne valeur 

ajout®e, contre lôimportation de produits n®cessitant beaucoup dôeau ¨ la production peut tout 

aussi bien assurer un niveau raisonnable de sécurité alimentaire. 

Il est important de noter ¨ la fin que toutes les donn®es pr®sent®es concernant lôeau virtuelle 

sont pour le contexte de toute la Tunisie car il nôexiste pas un rapport r®gional qui traite le 

sujet. Par conséquent, on recommande de mener une étude régionale spécifique pour le 

Gouvernorat de Bizerte qui montre lôint®r°t de consid®rer lôeau virtuelle dans la gestion 

intégrée des ressources en eau du gouvernorat. Cette étude peut être initiée et supportée par 

le Minist¯re de lôAgriculture, des ressources en eau et de la p°che. 

d. Ouvrages de stockage et de gestion de lôeau 

Les aménagements de bassins versants (travaux CES), et les ouvrages de stockage des eaux 

superficielles que sont les grands barrages, les barrages collinaires et les lacs collinaires 

contribuent ¨ lô®conomie de lôeau. Les lacs collinaires sont essentiellement destin®s ¨ la 

couverture locale des besoins en eau, bien quôils puissent priver les nappes ¨ leur aval dôun 

certain potentiel de recharge. D¯s lors, lôefficience de lôutilisation des eaux mobilisées par ces 

ouvrages doit être suivie, contrôlée et assurée. 

Les aménagements hydrauliques réalisés dans le bassin versant du lac Ichkeul sont ; 

¶ Barrage de Joumine avec une superficie de 428 Km2 et une capacité de 130 Mm3) : 

Le barrage de Joumine a ®t® construit en 1983. Il est destin® pour lôirrigation de la 

plaine de Mateur (1500 ha) et lôalimentation en eau potable de la région de Bizerte (9 

Mm3) (DGRE). Il permet également le transfert de 19,2 Mm3 dôeau pour diluer les eaux 

du barrage de Sidi Salem et ce, pour alimenter en eau potable et de qualité constante, 

la région de Tunis et en eau agricole le Cap-Bon.  

¶ Barrage de Sejnane : Le barrage de Sejanane a été construit dans la partie avale de 

son bassin versant, mise en eau en novembre 1994. Il contrôle un bassin couvrant une 

superficie de 460 Km2 et reçoit un volume de 80 Mm3 dôeau/an ((Ben Môbarek et al., 

2002). Le barrage de Sejanane a été construit pour la satisfaction des besoins en eau 

potable des régions du grand Tunis, du Cap Bon, du sahel côtier et de Sfax, que pour 

lôirrigation de 680 ha dans la r®gion de Teskraya (R®gion de Sejnane). Il contr¹le 

actuellement 46% bassin versant dôIchkeul (DGRE).  

¶ Barrage Ghezala : Le barrage de Ghezala a été construit en aval de son bassin versant 

et mise en eau en janvier 1985. Il est destin® ¨ lôirrigation de 1031 ha de plus il participe 

au maintien de la salubrité du lac Ichkeul (DGRE).  

¶ Barrages Tine et Douimiss : Lôobjectif principal de la construction des barrages de Tine, 

et Douimiss est lôirrigation de p®rim¯tres ¨ cr®er dans la r®gion du Nord. Le barrage de 

Tine à été construit à 12 Km de la ville de Mateur. Ce barrage est destiné pour 

lôirrigation dôun p®rim¯tre de 30Km2 (Tableau suivant). Le barrage de Melah est destiné 

aussi à irriguer une superficie de 24.2Km2, avec un volume dôirrigation annuel estim® 

 
11 BENALAYA Abdallah, SOUISSI Asma, STAMBOULI Talel, ALBOUCHI Lassaad, CHEBIL Ali & FRIJA Aymen. 2015. 
9ŀǳ ±ƛǊǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ {ŞŎǳǊƛǘŞ !ƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ Υ Řǳ /ƻƴǎǘŀǘ Ł ƭΩ!ǇǇǳƛ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό9±{!¢-CAD). Projet 
de recherche développement, financé par le Centre de Recherches pour le Développement International (CRDI) 
Ŝǘ ƳŜƴŞ ǇŀǊ ƭΩ;ŎƻƭŜ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ aƻƎǊŀƴŜ ό{ǳōǾŜƴǘƛƻƴ ƴϲ Υ млсрпр ς 001). 
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à 9.6 Mm3 dôeau. Les eaux du barrage Doumiss seront ¨ irriguer une surface 

relativement réduite de 3,7 Km2 de terre agricole (DGRE). Quand ces trois barrages 

seront réalisés 70% de la superficie totale du bassin versant de lôIchkeul sera contr¹l®e.  

Tableau 6 : Récapitulatif des caractéristiques des barrages 

Barrage Année Superficie 
du bassin 
versant 
(Km2) 

Niveau 
Normale 

(m) 

Apport 
moyen 
annuel 

(106 

m3) 

Salinité 
de 
ƭΩŜŀǳ 
(g/l) 

Capacité Destination 

Joumine 1983 418 90 132,96 0,5 124 -Irrigation ; 
Alimentation 

en eau 
potable 

Sejnane 1994 366 85 98,9 0,6 10.7 -
Alimentation 

en eau 
potable 

-irrigation 

Ghezala 1984 48 82,5 9.7 1,3 113.6 - Irrigation 

, -Besoin de 
ƭΩLŎƘƪŜǳƭ 

El Harka  47 38.4 25 0.7 13.9 Transfert 
ŘΩŜŀǳ ǾŜǊǎ 
Sejnane 

Ziatine  91   0.7 32.1 Transfert 
ŘΩŜŀǳ ǾŜǊǎ 
Sejnane 

Guemgoum  36 48 9 0.7 11.8 Transfert 
ŘΩŜŀǳ ǾŜǊǎ 
Sejnane 

Douimis  56 50 8.8 1.8 10.8 Alimentation 
en eau 
potable 

-Besoin de 
ƭΩLŎƘƪŜǳƭ 

Melah 2015 90 136 26 3.4 24.9 -Besoin de 
ƭΩLŎƘƪŜǳƭ 

-Transfert 
ŘΩŜŀǳ 

Tine 2017 91 136 17.5 2.5 34.8 Alimentation 
en eau 
potable 

- Besoin de 
ƭΩLŎƘƪŜǳƭ 

 

Une caractéristique importante de ces lacs collinaires situés en amont de point de vue de la 

gestion des eaux, est la soustraction de la charge solide transport®e par les cours dôeau, de 
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sorte ¨ r®duire lôenvasement des grandes retenues situ®es en aval. Ces aménagements en 

amont peuvent ainsi contribuer ¨ la s®curit® de lôapprovisionnement en eau et ¨ la dur®e de 

vie des grands barrages. A un stade avancé de l'envasement de ces derniers, une rehausse 

de la digue pour améliorer les capacités de stockage peut être envisagée (ex., barrages Sidi 

Saâd et Bouhertma), ou un remplacement (ex. barrage Mellegue 2) devront être envisagés. 

La justification dôune proposition ou autre d®pend des sp®cificit®s du site dô®tude et se base 

généralement sur une optimisation technico-économique. 

e. Pr®servation de la qualit® de lôeau  

Lô®cosyst¯me du Lac Ichkeul soufre dôun d®s®quilibre et dôune salinit® trop ®lev®e (ANPE, 

2004) ¨ cause de la s¯cheresse et du manque des apports en eau douce. Ainsi, durant lôann®e 

hydrologique (2001/ 2002), la salinit® de lôeau du lac a atteint une valeur record de 80 g/l en 

septembre (ANPE, 2002). Dôautre part, le p®rim¯tre de lôIchkeul est situ® dans la plaine de 

Mateur, région connue pour être une zone urbaine, une zone industrielle et une zone agricole 

utilisant toutes sortes de fertilisants, dôinsecticides et dôherbicides. Côest donc une r®gion o½ 

des rejets potentiels peuvent parvenir directement au lac Ichkeul, ou indirectement par 

lôinterm®diaire des oueds qui lôalimentent (Ben Môbarek, 2001). Dans ce cadre, on note la 

pr®sence dôun programme de suivi environnemental du Lac Ichkeul, engagé dans le cadre 

dôEcopact.2001). 

La gestion de la qualité des eaux signifie la prévention sinon la réduction autant que possible 

de la pollution dôorigine urbaine, industrielle ou agricole. Pour ce faire, le contr¹le de la pollution 

devrait se faire par lôapplication du principe « pollueur ï payeur » dont les buts majeurs sont : 

Á Lôobligation dôeffectuer une ®tude dôimpact sur lôeau pour les nouveaux projets ; 

Á Le prétraitement des rejets industriels ; 

Á La rationalisation de lôutilisation des engrais chimiques et lôencouragement à la 

substitution progressive des pesticides chimiques par les biopesticides. 

f. Gestion des p®nuries dôeau notamment en p®riode de s¯cheresse 

La s®cheresse est un ®v®nement naturel commun ¨ tous les bioclimats. Côest aussi un 

phénomène catastrophique et dévastateur, à impacts non structurels. La vulnérabilité du pays 

est grande et ses impacts négatifs sont inscrits dans la mémoire collective. La sècheresse 

commence par une p®nurie dôeau suite ¨ un manque de pluviosit®, pour se transformer ensuite 

en une sècheresse agricole (pertes de récoltes), puis socio-économique (inflation sur les prix 

des denrées), pour en finir dans une sècheresse politique sans pareil. 

La s¯cheresse la plus ®lev®e a touch® lôEst du bassin. Une s¯cheresse forte a ®t® distingu®e 

en 1981 au centre du bassin entre le Lac Ichkeul et la Lagune de Bizerte. La sècheresse la 

plus importante a touch® lôouest du bassin en 1988 alors quôelle ®tait plus ®lev®e au centre du 

bassin en 1994. Finalement, la s¯cheresse la plus ®lev®e ®tait ¨ lôEst du bassin en 2001 et 

2008 respectivement. La s¯cheresse est g®n®ralement faible ¨ mod®r®e, ¨ lôexception de 

lôann®e 1981, o½ elle ®tait forte sur 27% de la surface du bassin versant. Toutes les zones du 

bassin sont susceptibles à la sècheresse, avec un risque croissant de lôOuest ¨ lôEst.  

En vue de gérer les conséquences de la sècheresse, il est préconisé, outre la constitution de 

la réserve sécheresse de 0,6 milliards de m3 dans les barrages, de renforcer cette réserve par 

la lutte contre les pertes, lô®conomie sur lôusage de lôeau en en faisant une priorit® nationale. 

Il est de m°me pr®conis® de favoriser le stockage de lôeau dans le sol par un labour profond 
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et par lôam®nagement de retenues dôeau pluviale, et de favoriser le transfert rapide de lôeau 

dôune r®gion ¨ lôautre par lôinterconnexion des barrages. 

Les risques dôabondance ou dôinsuffisance dôeau, qui sont deux ph®nom¯nes courants du 

climat du pays, nécessitent pour les eaux de surface et les eaux souterraines une gestion intra 

et inter annuelle permettant le stockage du surplus hydrique pendant les années excédentaires 

et son utilisation pendant les années sèches. Le stockage peut se faire soit par barrage, soit 

par la recharge des nappes souterraines. Des modes de gestion sp®cifiques ¨ lôabondance, ¨ 

la sécheresse et aux risques sont à développer en prenant en considération les expériences 

acquises dans ce domaine. 

g. Lutte contre lô®rosion et lôenvasement des retenues dôeau 

Lô®rosion, particuli¯rement dans lôemprise des voies dôeau, constitue une menace permanente 

des terres agricoles situ®es sur les rives des cours dôeau, des terres ravin®es, des 

agglom®rations, des retenues des barrages et de lôinfrastructure de base. Une grande partie 

des s®diments provient des cours dôeau (sapement des berges, recul des t°tes de ravin), ce 

qui engendre lôenvasement pr®matur® des retenues dôeau en aval.  

Le risque dô®rosion ¨ travers le Bassin Versant Bizerte ï Ichkeul est généralement faible à 

modéré. Toutefois, il est très fort au niveau de Djebel Ichkeul et au Sud du bassin en amont 

du lac. Le risque est ®galement assez fort ¨ lôEst du bassin dans le sous bassin versant drain® 

par la lagune de Bizerte. Comme le risque dôinondation, le risque dô®rosion est pr®vu 

dôaugmenter avec la r®currence et la s®v®rit® des ®v¯nements hydrologiques extr°mes, 

associées aux changements climatiques. 

Pour rem®dier ¨ cette situation, il est indispensable dôentreprendre un programme 

dôam®nagement des voies dôeau, qui consiste ¨ r®aliser le long des cours dôeau des ouvrages 

capables de stabiliser les berges et les têtes de ravin, corriger les méandres et retenir les 

sédiments. 

h. R®duction de lô®vaporation des plans dôeau 

Lô®vaporation est conditionn®e par les temp®ratures de lôeau et de lôair, par le degr® dôhumidit® 

de lôair en contact avec la surface de lôeau, et par la turbulence de lôair, donc par le vent. Le 

plan dôeau du lac est soumis ¨ une forte ®vaporation, en particulier durant les mois dô®t®. Le 

maximum est enregistré en juillet (201 mm) et le minimum en hiver (63,3 mm en janvier). 

Lô®vaporation entra´ne une hausse consid®rable de la salinit® durant la saison estivale (Daly-

Hassen, 2017). 

Les pertes par évaporation peuvent être réduites en exposant ¨ lôair libre une surface dôeau 

aussi faible que possible, ce qui implique la construction de réservoirs profonds. Une autre 

m®thode consiste ¨ employer des films de protection de la surface de lôeau. Le produit employ® 

doit créer une couche opposant une grande r®sistance au passage de la vapeur dôeau, mais 

ne doit pas restreindre sensiblement le libre passage de lôoxyg¯ne, du gaz carbonique et 

autres gaz. Ce film doit °tre capable de r®sister ¨ lôaction du vent et des poussi¯res et doit 

pouvoir se reconstituer après une coupure faite par le vent. Il doit, enfin, être non toxique pour 

les êtres humains, les animaux et la vie aquatique. Les expériences et essais indiquent que 

les composés les plus efficaces, répondant à ces exigences, sont les alcools à longue chaîne 

mol®culaire, lôhexad®canol (ou alcool c®tylique) et lôoctod®canol. 
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Les premières expériences de cette méthode ont été menées en Australie dans les années 

1950 (Gugliottietal. 2005). Les taux de r®duction de lô®vaporation ®taient de lôordre de 10 à 

40% et même 50% (Barnes 2008, McJannet et al. 2008). Les valeurs des taux de réduction 

enregistrées dépendent de plusieurs facteurs relatifs à la substance chimique, aux dimensions 

du plan dôeau et des conditions m®t®orologiques. Dôautres r®sultats obtenus dans la région 

aride de Ouargla en Alg®rie ont montr® lôefficacit® de ces films dont le taux de r®duction est 

sup®rieur ¨ 10%. Toutefois, ces r®sultats devraient °tre confirm®s par dôautres exp®riences 

sur des plans dôeau relativement grands et des p®riodes dôobservations assez longues (3 ¨ 4 

années). 

Finalement, il est important de noter que dans le contexte régional de la zone Bizerte ï Ichkeul, 

on peut envisager lôinstallation de centrales photovoltaµques flottantes, dont lôobjet principal est 

la production dô®nergie verte, et qui pourraient ®galement limiter lô®vaporation de lôeau. 

3.4.3 Objectif 2.2 : Promouvoir de nouvelles technologies de mobilisation des 

eaux  

a. !ǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ .± et les lâchers à partir des barrages 

Les gestionnaires du Lac Ichkeul (ANPE) soulignent que lôimplantation de barrages (Sejnane, 

Joumine et Ghezala, Maleh) a provoqu® la r®duction dôeau douce, dôo½ lôaugmentation de la 

salinit® et la baisse du niveau dôeau. Comparant aux apports moyens avant barrage, les 

apports moyens totaux du bassin versant vers le lac Ichkeul après barrages ont enregistré des 

d®ficits li®s ¨ lôeffet de la r®tention d'eau au niveau des barrages. N®anmoins, il a ®t® d®montr® 

quôune bonne gestion des l©chers des barrages et de lô®cluse est capable de minimiser un tel 

impact. En effet, durant les années 1990/1991, 2002/2003 et 2004/2005 et notamment en 

2003/2004, malgr® lôaspect d®ficitaire des apports (aussi bien ¨ lôIchkeul que dans lôensemble 

du bassin versant), les bonnes conditions du milieu ont pu être maintenues. 

Malgr® les importantes pluies enregistr®es sur le bassin versant de lôIchkeul en 1996, 1997, 

1998, 2003, 2004, 2005, et 2009 (voir figure ci-dessous) les barrages Joumine, Sejnane et 

Ghezala nôont d®vers® que 3 Mm3, 29 Mm3,159 Mm3, 250 Mm3, 121 Mm3, 297 Mm3, 61 Mm3 

dôeau respectivement pour alimenter le Lac Ichkeul. ê partir de lôann®e 2003, lôapport total des 

barrages à Ichkeul devient important par rapport aux apports de la période comprise entre 

(1999-2002). Il atteint même le 297 Mm3 en 2005. Cependant, les années 2007, 2008 et 

2010 sont caractérisées par des lâchers et des déversements des apports très faibles au lac 

Ichkeul, avec un total qui ne dépasse pas les 38 Mm3. En effet, pendant une année sèche, la 

priorit® est toujours octroy®e au secteur dôalimentation en eau potable alors que les apports 

au lac sont les plus faibles, voir même absents. 

La Direction des Grands Travaux Hydrauliques du Minist¯re de lôAgriculture a class® le Lac 

Ichkeul parmi les consommateurs dôeau dans le cadre de la planification des ressources en 

eau pour lui allouer un apport dôeau annuel. Dans ce cadre, des l©chers dôeau des barrages 

sont programm®s pour diminuer les teneurs en sel et augmenter la tranche dôeau du lac 

Ichkeul. En g®n®ral, un volume dôeau est transf®r® vers le lac Ichkeul soit par d®vasement, par 

déversement, par lâchers, ou par évacuation. Toutefois, au cours des années 1990, les lâchers 

des trois barrages du bassin de lôIchkeul ont ®t® minimes. Côest certainement la raison pour 

laquelle le lac a vraiment souffert et a été inscrit en 1996 sur la liste de patrimoine en péril.  

Le barrage Sejnane a transfér® au Lac Ichkeul pendant lôann®e (2002) un volume dôeau 

important de lôordre de 122 Mm3. Ce dernier est expliqu® par la quantit® dôeau re­ue du 
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Barrage de Sidi El Barrak durant la p®riode hivernale de lôann®e hydrologique 2001/2002 

(ANPE, 2002). Cependant, depuis lôann®e 2006, la quantit® transf®r®e par le barrage Sejnane 

au Lac Ichkeul est toujours faible. Quant aux volumes transférés du barrage Ghezala au lac, 

ils sont généralement très faibles et varient entre 1 Mm3 et 20 Mm3. Finalement, les plus 

importants volumes transférés par le barrage Joumine pendant la période allant de 1996 à 

2014 ont ®t® enregistr®s durant les ann®es 2003, et 2005. Ils sont de lôordre de 114 Mm3 et 

108 Mm3 respectivement. Durant la période allant de 2006 à 2014, le volume le plus important 

transf®r® du barrage Joumine au lac Ichkeul est de lôordre de 84 Mm3 pendant lôann®e 2011. 

Le barrage de Sidi El Barrak permet, quand cela est n®cessaire, lôamen®e dôune partie des 

eaux mobilis®es dans lôextr°me Nord (Bassin de Zouara) vers le barrage de Sejnane. En effet, 

ce barrage est construit ¨ lôimage de Sidi Salem, pour assurer une double fonction : celle de 

la collecte des eaux du bassin versant de lôoued Sejnane, et celle, ¨ terme de drainage et de 

transit de ressources régularisées par les barrages de lôextr°me Nord avec lesquels il est 

interconnect® (Sidi El Barrak, Zerga, Moulaé). Ce dispositif dôinterconnexion permet de 

suppl®er aux transferts dôeau en dehors du bassin versant de lôIchkeul vers Tunis et dôautres 

régions, en allégeant la demande en eau pesant directement sur les barrages de Joumine et 

de Sejnane et indirectement sur le bassin de lôIchkeul. 

Il nôen demeure cependant pas moins que lô®cosyst¯me Lac Ichkeul ï Lagune de Bizerte a été 

définitivement privé de sa ressource vitale en eau douce, partant de la conception même de 

la batterie de barrage qui lôa d®j¨ compl¯tement ®trangl® depuis les ann®es 1990s.  

Lôengagement pris par la DG/BGTH de réserver des lâchers annuels de cette batterie de 

barrage pour alimenter le lac Ichkeul nôa pratiquement pas dôutilit®, en ce sens que le besoin 

en eau pour lô®quilibre de lô®cosyst¯me sô®tend sur toutes les saisons de lôann®e, et quôen 

p®riode de s¯cheresse prolong®e, le lac sôest vu priv® dôeau douce sur de tr¯s longues 

périodes. Ceci avait déjà provoqué la dégradation hydrologique et environnementale de 

lô®cosyst¯me comme d®crit pr®c®demment. 

 

Figure 16. Transferts totaux des barrages au lac (Dôapr¯s la DG/BGTH) 

Il en r®sulte que dans la situation actuelle lô®quilibre de lô®cosyst¯me ®tudi® bas® 

essentiellement sur son alimentation en eau douce continentale, nôa pratiquement plus de 

solution. Cette situation perdurera ¨ lôavenir et ira en accentuation acc®l®r®e parall¯lement 
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aux effets pervers li®s aux changements du climat. Lôid®al serait de dôallouer les r®serves en 

eau douce ¨ cet ®cosyst¯me, et dôapprovisionner les r®gions aliment®es actuellement par 

transfert de la denrée, par de nouvelles stations bien dimensionnées de dessalement de lôeau 

de mer. 

 

b. Stocker lôeau dans des barrages souterrains pour le stockage souterrain des 

excédents exceptionnels  

Le principe de cet am®nagement est le m°me quôun barrage ç classique è, la diff®rence réside 

dans le fait que lôeau est stock®e directement dans le sol, et non pas ¨ lôair libre, un des 

principaux avantages ®tant la r®duction consid®rable de lô®vaporation de lôeau au contact de 

lôair pour un barrage ç classique è. L'objectif essentiel d'un barrage souterrain est 

l'accroissement des ressources en eaux souterraines, la régularisation inter-saisonnière et 

interannuelle de ces ressources, le relèvement et la stabilisation du niveau de la nappe, ainsi 

que le stockage d'eau à l'abri de l'évaporation et des sources polluantes diverses. Lôinnovation 

consiste ¨ utiliser le sol comme r®servoir souterrain pour stocker de lôeau. Cette technique 

relativement co¾teuse sôapplique pour lôalimentation en eau des populations et du b®tail en 

réalisant ensuite un forage en amont du barrage. Les nappes de Ras Jebel et Guenniche qui 

sont surexploit®s sont les nappes cibles pour lôimplantation de barrage souterrain. Les 

barrages souterrains peuvent être implantés sur oued Beni Atta et oued El Aouinett dans le 

sous bassin de Ras Jebel et oued Guenniche pour le sous bassin de Guenniche.12 

 

Figure 17 : Délimitation des nappes de Guenniche et de Ras Jebel sur le fond topographique 

c. R®cup®ration dôeau de pluie et la gestion des eaux pluviales 

Les nouvelles approches en architecture et en urbanisme intègrent de plus en plus les 

pr®occupations environnementales, notamment en mati¯re de gestion de lôeau.  La 

récupération des eaux de pluie consiste à collecter et stocker les eaux de pluie dans le but de 

les utiliser ultérieurement. La collecte a pour objet la r®cup®ration de lôeau de pluie et son 

 
12 Source : Les études d'évaluation des expériences de la recharge artificielle de la Tunisie (DGRE, 2018) et 
ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ de nouveaux sites de recharge (DGRE, 2020) 
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acheminement vers un stockage en garantissant un maximum de qualité. Cette fonction 

regroupe, dôune part, le captage de lôeau sur une surface appropri®e et, dôautre part, 

lôacheminement de lôeau r®cup®r®e vers le stockage. Le stockage vise, dôune part, ¨ conserver 

en quantit® suffisante lôeau de pluie collect®e au regard des besoins pour les usages vis®s et 

des possibilit®s de collecte du site, et, dôautre part, ¨ pr®server la qualit® de lôeau stock®e. 

R®cup®rer lôeau de pluie est une bonne action pour préserver la ressource et anticiper le 

changement climatique. Cette technique a plusieurs avantages : 

Des avantages écologiques 

Á Préservation des ressources en eau conventionnelles ; 

Á £conomies dô®nergies n®cessaires au captage, au traitement et au transport de lôeau ; 

Á Ressource locale directement disponible sur place ; 

Á Diminution du ruissellement et des inondations ; 

Á Permettre aux villes dô°tre plus r®silientes et de mieux sôadapter ;  

Á Favoriser la préservation et la restauration de la qualité des eaux. 

Des avantages économiques et pratiques 

Á Limitation de la consommation dôeau potable ; 

Á £conomies sur la facture dôeau ; 

Á Disponible même en cas de restriction liée à la sécheresse ; 

Á Limiter au maximum le ruissellement ;  

La r®cup®ration dôeau de pluie consiste ¨ : 1) Limiter lôimperm®abilisation des sols en 
d®limitant les zones concern®es, 2) Assurer la ma´trise du d®bit et lô®coulement des eaux 
pluviales et de ruissellement et 3) Mettre en place des dispositifs pour g®rer lôinfiltration, la 
collecte, le transport, le stockage et son traitement éventuel. 
La gestion des eaux pluviales suppose la mise en place de dispositifs dédiés. Ces dispositifs 

permettent leur infiltration, transport, stockage et traitement éventuel, ils ne doivent pas être 

confondus : 

Stockage ï Réutilisation : Lôeau de pluie est collect®e afin dô°tre r®utilis®e pour lôarrosage 

ou des usages domestiques autorisés. Elle doit avoir uniquement ruisselé sur une toiture qui 

nôest pas accessible. Les cuves hors-sol ou enterrées sont les ouvrages qui permettent de 

stocker lôeau. 

Stockage ï Infiltration : Les ouvrages de stockage-infiltration servent à recueillir et stocker 

les eaux pluviales collectées et à les restituer en totalité ou en partie dans le sol. Ils favorisent 

les recharges de nappes souterraines et permettent de limiter le volume dôeau dans les 

collecteurs.  

Stockage ï Régulation : Cet ouvrage hydraulique permet un écoulement maîtrisé afin de 

r®guler les d®bits dôeau pluviales restitu®es aux fossés. Cet ouvrage de régulation peut 

concerner tous types dôeaux pluviales. Il ne doit donc pas °tre confondu avec lôouvrage pour 

la réutilisation. Attention : pour les eaux pluviales polluées, un traitement doit être mis en place. 

3.4.4 Objectif 2.3 : Développer le potentiel en eau non conventionnelle 

a. Créer les conditions propices pour favoriser une meilleure réutilisation des eaux 

usées traitées  

En 2017, le volume dôeau us®e trait®e (EUT) en Tunisie sô®l¯ve ¨ 282 Mm3, ce qui représente 

10% du potentiel mobilisable pendant une année sèche (2800 Mm3) et 6% de celui dôune 

année moyenne (4700 Mm3). Quant au volume de r®utilisation, il sô®l¯ve ¨ 22 Mm3, ce qui 
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refl¯te un taux de r®utilisation directe ¨ lô®chelle nationale de 8 %. Lôam®lioration du taux de 

réutilisations nécessite plusieurs actions, y inclus (i) la r®habilitation des stations dô®puration, 

(ii) la r®duction de la consommation dô®nergie en adoptant des technologies de traitement 

moins énergivores, (iii) le développement des usages potentiels avec la qualit® de lôeau 

existante et (iv) la mise en place dôune approche participative des usagers pour lô®mergence 

de la demande locale et le portage des projets. 

En plus de lôintensification des p®rim¯tres irrigu®s existants avec des eaux usées traitées 

(EUT) et la création de nouveaux périmètres irrigués (avec ou sans transfert vers les zones 

int®rieures), lôEUT peut-être valorisée par sa substitution des eaux conventionnelles dans les 

périmètres irrigués existants. Les périmètres existants avec les eaux de barrages doivent 

désormais être au maximum alimenté par des EUT afin de réduire le déficit hydrique et 

conserver les eaux conventionnelles pour lôalimentation en eau potable. Les p®rim¯tres 

existants périurbains doivent °tre conserv®s pour pr®server de lôextension urbaine ces terres 

agricoles qui peuvent être valorisées avec des EUT. Le développement de nouveaux 

périmètres irrigués avec stockage et transfert vers les terres intérieures, quant à lui, ne doit 

être envisag® quôapr¯s une ®tude fine de lôimpact de tels projets sur le bilan hydrique de la 

r®gion et lô®puisement des possibilit®s dôutilisation plus locale des EUT. 

Les eaux usées traitées peuvent être aussi utilisées pour la recharge artificielle des nappes 

phréatiques, ce qui peut améliorer les caractéristiques hydrodynamiques des eaux 

souterraines. Les eaux usées traitées constituent des ressources disponibles de façon 

régulière et dont le volume mobilisable est appelé à suivre le développement urbain, touristique 

et industriel. Leur utilisation pour la recharge artificielle vise à la fois un accroissement des 

ressources en eaux souterraines et une ®tape suppl®mentaire dô®puration des eaux us®es, 

permettant ainsi une protection des zones littorales, des ressources hydriques et des milieux 

récepteurs sensibles. 

Les eaux usées peuvent subir une épuration supplémentaire grâce à des traitements plus 

spécifiques, appelés traitement tertiaire. Une réutilisation directe est alors possible après la 

mise en place de ce type traitement, où les eaux peuvent être réutilisées pour différents usages 

comme pour lôirrigation en agriculture. La r®utilisation directe des eaux us®es permet dôune 

part de mobiliser une ressource en eau suppl®mentaire et dôautre part de prot®ger les milieux 

récepteurs. 

Parmi les méthodes de traitement tertiaires, on distingue des procédés de filtration mais 

surtout des procédés de désinfection éliminant la plupart des germes pathogènes. Les 

procédés de filtration les plus courants sont la microfiltration (MF), lôultrafiltration (UF), la 

nanofiltration (NF), lôosmose inverse (OI) et la filtration sur milieu granulaire (sable, anthracite, 

etc.). Lôinfiltration-percolation peut également être utilisée comme traitement de finition, tout 

en profitant du pouvoir épurateur des sols. Le lagunage tertiaire consiste aussi à utiliser 

plusieurs lagunes, appelées lagunes de maturation. Elles sont de faibles profondeurs (entre 

0,8 et 1,2m) et permettent une désinfection des eaux. En effet, grâce à une faible profondeur, 

le rayonnement UV réalise la désinfection. La désinfection peut être également réalisée par 

chloration ou par lôozone. 

b. Potentiel en Eaux Usées Traitées dans le complexe lagunaire Bizerte-Ichkeul 

La r®gion dô®tude produit un volume tr¯s important des EUT estim® ¨ 14.1 millions de m3 par 

an. En effet, le bassin contient quatre stations de traitements des eaux. Ces stations sont 

STEP Bizerte, STEP Menzel Bourguiba, STEP Mateur et STEP Aousja. 12 communes sont 
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prises en charge par le r®seau dôassainissement li® ¨ ces stations. Les communes li®es ¨ ces 

stations sont : 12 : Bizerte, Menzel Jemil, Menzel Abderrahmane, El Alia, Ras jebel, Raf-Raf, 

Metline, Menzel-Bourguiba, Tinja, Mateur, Ghar El Melh, Ousja. Une population de 401000 

habitants (parmi une population totale de 486000 habitants) est branchée au réseau 

dôassainissement, avec un taux de branchement de 82.5%. 

 
Figure 18. Emplacement des stations de traitements des eaux usées dans le bassin 

La STEP de Menzel Bourguiba est située au Sud Est de la ville de Menzel Bourguiba, entourée 
de champs et à proximité de la grande usine de sidérurgie (El Fouledh). Cette STEP rejette 

ses eaux usées traitées dans le Lac de Bizerte. 

 

Figure 19. Situation de la STEP de Menzel Bourguiba 
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Tableau 7. G®n®ralit® sur le r®seau dôassainissement dans le bassin du projet (ONAS, 2020) 

 Les communes prises en charge : 12 : Bizerte, Menzel Jemil, Menzel Abderrahmane, El 
Alia, Ras jebel, Raf-Raf, Metline, Menzel-Bourguiba, 
Tinja, Mateur, Ghar El Melh, Ousja 

 Population dans les villes prises en charge : 486 000 
 Population branchée : 401 000 
 Taux de branchement : 82.5 % 
 Linéaire du réseau : 837.2 km 
 Nombre d'ouvrages : 4 stations dô®puration, 61 stations de pompage 
 Volume d´eau collectée par an : 14.1 millions de m3 
 Volume d´eau traitée par an : 14.1 millions de m3 
 Réseau exploité (km) : 192.7 
 Taux de participation : 23 % 

 

Tableau 8. Caractéristiques des stations de traitements des eaux usées (ONAS, 2020) 

Station 
d'épuration 

Site Entrée en 
exploitation 

Capacité de 
traitement 
(m3/jour) 

Capacité Biologique 
Kg/DBO5/jour 

Bizerte Bizerte 1997 26600 10740 
Menzel 
Bourguiba 

Menzel 
Bourguiba 

1997 11065 4700 

Mateur Mateur 2005 4100 2300 
Aousja Aousja 2010 9100 4550 

 

Le volume des EUT estimé à 14.1 millions de m3 par an présente de ressources très 

importantes qui peuvent °tre utilis®es pour lôirrigation, mais aussi pour recharger les aquif¯res 

surexploités de la région. La qualité des EUT produite par les STEP de la région peut être 

amélioré par le traitement tertiaire. Le programme de réhabilitation de STEP de la région initié 

par lôONAS, apportera surement cette am®lioration. 

Les projections de la capacité de traitement et de volume des eaux usées traitées par les 

stations du Gouvernorat de Bizerte montrent une augmentation de ces volumes, dôune ann®e 

¨ lôautre, avec une capacit® de 24,6 Mm3/an et un volume produit de 19,7Mm3/an en 2040 

(ces projections sont produites par ONAS et publiés dans Eau 2050, (BPEH, 2022)). 

 

Tableau 9 :  Projection de la capacité de traitement et des volumes des eaux traitées (Mm3/an) de Gouvernorat 
de Bizerte 

Année 2025 2030 2040 2050 

Projection de la capacité de traitement (Mm3/an) 21,4 22,7 24,6 26,2 

Projection des volumes des eaux traitées (Mm3/an) 17,1 18,2 19,7 21,0 

 

Création des Groupements de Développement Agricole (GDA) dédiés à la gestion et 

lôentretien des p®rim¯tres dôirrigation et des sites de recharges par les eaux us®es 

traités : 

Actuellement les institutions concern®es par les projets dôutilisation des eaux usées traitées 

(irrigation et recharge artificielle des aquifères) sont : la Direction Générale des Ressources 

en Eau (DGRE), les Commissariats R®gionaux au D®veloppement Agricole (CRDA) et lôOffice 

National de l'Assainissement (ONAS).  

Le probl¯me soulev® au niveau de lô®valuation de plusieurs exp®riences de recharge en 

Tunisie est le manque, voire lôabsence, de suivi et dôentretien des sites de recharge (DGRE, 

2018). En cas de manque de ressources en eau, lôouvrage est tout simplement abandonn®, 

https://www.bing.com/ck/a?!&&p=5675b20b00388ab4JmltdHM9MTY5NTc3MjgwMCZpZ3VpZD0yYWQzZjFhOC03MWY3LTY4NmUtMjJmNi1mZTMzNzA5YzY5NzYmaW5zaWQ9NTIxOQ&ptn=3&hsh=3&fclid=2ad3f1a8-71f7-686e-22f6-fe33709c6976&psq=ONAS&u=a1aHR0cDovL3d3dy5vbmFzLm5hdC50bi8&ntb=1
https://www.bing.com/ck/a?!&&p=5675b20b00388ab4JmltdHM9MTY5NTc3MjgwMCZpZ3VpZD0yYWQzZjFhOC03MWY3LTY4NmUtMjJmNi1mZTMzNzA5YzY5NzYmaW5zaWQ9NTIxOQ&ptn=3&hsh=3&fclid=2ad3f1a8-71f7-686e-22f6-fe33709c6976&psq=ONAS&u=a1aHR0cDovL3d3dy5vbmFzLm5hdC50bi8&ntb=1
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ce qui repr®sente une d®valorisation de lôinvestissement effectu®. Les m°mes probl¯mes sont 

rencontr®s pour les p®rim¯tres dôirrigation par les eaux us®es trait®es. Par cons®quent, il serait 

intéressant de créer un Groupement de Développement Agricole (GDA) au sein de chaque 

p®rim¯tre dôirrigation au site de recharge, responsable de la gestion et lôentretien de projet 

dôutilisation des eaux us®es trait®es et surtout du suivi des op®rations dôirrigation et de 

recharge et de leurs critères de performance. Les GDA sont formés par les bénéficiaires et les 

usagers (agriculteursé) des eaux us®es trait®es. 

i. Lutte contre lôintrusion marine, r®seau de suivi des nappes c¹ti¯res et recharge 

artificielle des nappes 

Objectifs de la recharge artificielle des aquifères 

Les objectifs attendus de la recharge des nappes (à court, moyen et long termes), peuvent 

être formulés comme suit : 

¶ Objectifs globaux à long terme :  

Á Amélioration des expériences nationales de recharge artificielle des nappes 

souterraines en tirant les leçons du passé ; 

Á Mobilisation et bonne gestion des ressources en eau conventionnelles et non 

conventionnelles.  

¶ Objectifs spécifiques : 

Á Obtenir des indicateurs de recharge intéressants (gain quantitatif, gain qualitatif, 

efficience hydraulique globale, aire dôimpact et co¾t de m3 d'eau de recharge) ; 

Á Lutter contre lôintrusion marine et la surexploitation des nappes ; 

Á Stocker de l'eau dans les réservoirs souterrains afin de la rendre disponible 

pendant les périodes de fortes demandes. 

Expérience de la recharge artificielle des nappes de Ras Jebel et de Guenniche 

La recharge artificielle des aquifères côtiers, particulièrement surexploités, peut offrir un 

moyen efficace de lutter contre l'intrusion marine et donc empêcher la dégradation de la qualité 

de l'eau. A titre dôexemple, la nappe de T®boulba a connu une forte exploitation provoquant la 

formation dôun c¹ne de d®pression pi®zom®trique qui a pu atteindre une profondeur de 15 m 

par rapport au zéro de la mer et s'est étalée sur 12Km en 1940 (Bouri et Ben Dhia, 2010). La 

nappe a subi une intrusion d'eau salée ayant deux origines : intrusion marine du coté NNE et 

intrusion des eaux saumâtres de Sebkha Moknine du côté S-SO (Bouri et Ben Dhai, 2010).  

Les études dôévaluation des expériences de la recharge artificielle de la Tunisie (DGRE, 2018) 

et dôidentification de nouveaux sites de recharge (DGRE, 2020) ont considéré que le projet de 

recharge de la nappe phréatique du remplissage du Plio-Quaternaire de Ras Jebel est parmi 

les projets les plus efficaces qui sôopposent à lôintrusion marine. Lôanalyse des opérations de 

recharge de la nappe effectuées dans la région de Ras Jbel durant la p®riode de 1992 jusquô¨ 

nos jours a montré une remontée piézométrique et une amélioration de la qualité chimique 

des eaux au voisinage des sites de recharge. La salinité dans la zone côtière de Béni Ata a 

passé de 5,46g/L en 1992 à 3,22g/L en 2013 (Lachaal, 2018). La recharge de la nappe a formé 

une barrière hydraulique contre lôintrusion marine. Néanmoins, la quantité injectée est très 

faible par rapport au déficit hydrique global de la nappe.  
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Figure 20. Sites de RA de la nappe de Ras Jebel : a) et b) Site de Sidi Guabberi, c) Un puits de surface utilisé 
pour la RA et d) Vanne de distribution d'eaux d'irrigation utilisées pour alimenter un puits de surface destiné à la 

RA (Lachaal et al., 2022). 

Les travaux de recharge la nappe phréatique du remplissage du Quaternaire dôoued 

Guenniche à partir des eaux du Nord ont commencé le 17 février 1999, à travers trois puits 

d'injection dans les zones d'El Bhira, Trik et Bgar, et Oued el Maleh. En 2000, les opérations 

de recharge ont été renforcés par la mise en service de deux nouveaux sites de recharge dans 

la région d'El Khareib (la carrière El Borj et le puits Essoud). Dans le secteur d'El Alia, six puits 

d'injection ont été utilisés pour la recharge de la nappe. Actuellement, la recharge artificielle 

de la nappe d'oued Guenniche est effectuée à partir des eaux du Nord (SECADENORD) en 

trois zones : 

V Site El Khraieb : La recharge se fait dans des petites carrières aménagées et clôturées 

: deux petites carrières (El Borj et EL Bhayem) et une petite carrière sous forme dΐun 

puits de surface (Puits El Hadaek); 

V Site El Alia : La recharge de la nappe se fait par application des eaux du Nord dans un 

bassin d'infiltration et dans les puits dΐinfiltration ; 

V Site Hriza (Floralia): Ce site est composé d'un bassin et de deux puits d'infiltration. Il 

se localise à 2 Km à l'Est de village de Hriza et à 0.6Km à l'Ouest du site El Alia. 
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Figure 21. Photos de sites de recharge de la nappe dΐoued Guenniche : a) Bassin El Alia, Site El Alia (Lachaal, 

2018) et b) Carrière El Kharayeb, Site El Khraieb (Lachaal, 2018) 

Depuis 2012, la SECADENORD a arrêté l'alimentation en eau des périmètres irrigués, suite 

au non-paiement des frais de consommation d'eau par les agriculteurs, ce qui a aussi 

provoqué l'arrêt des opérations de recharge artificielle (DGRE, 2018 et 2020). 

La recharge artificielle des nappes souterraines permet de mieux moduler la répartition dans 

le temps et dans lôespace des apports en eaux de surface et particulièrement celles des crues. 

Elle permet en même temps de remédier aux méfaits de la surexploitation. Cette opération 

men®e selon les r¯gles de lôart assurera une meilleure gestion des nappes aquif¯res du pays, 

tant pour la correction de la qualité de leurs eaux que pour la limitation des baisses du niveau 

pi®zom®trique dans les ouvrages dôexploitation. Elle permet ®galement une meilleure 

pr®servation des eaux contre lô®vaporation ainsi que la constitution de r®serves de s®curit® 

plus s¾res que les r®serves de surface. Le stockage souterrain de lôexc®dent en eau des crues 

par la recharge artificielle constitue un des aspects les plus importants pour améliorer la 

maitrise des eaux de surface. Commencée en 1992, dans les lits des oueds et pratiquée sur 

une échelle plutôt exp®rimentale depuis 30 ans, la recharge artificielle nôa pas connu 

lôexpansion quôelle mérite. 

Proposition des nouveaux sites de recharge artificielle de nappes de Ras Jebel et de 

Guenniche 

Les nappes les plus exploitées sont les nappes de Guenniche avec 13 Mm3/an (soit un taux 
dôexploitation de 173%) et la nappe de Ras Jebel avec 11,2 Mm3/an (soit un taux dôexploitation 
de 133%) sont les deux nappes les plus surexploitées (voir rapport de la phase 1). Ces deux 
nappes sont actuellement surexploit®es avec des volumes variables dôune ann®e ¨ lôautres. 
Lô®tudes d'®valuation des exp®riences de la recharge artificielle de la Tunisie (DGRE, 2018) a 
montré que la recharge de ces aquifères est insuffisant pour équilibrer le bilan de ces 
aquif¯res, dôo½ la n®cessit® de renforcer la recharge de ces nappes par dôautres sites. 

Pour la nappe de Ras Jebel on propose dôajouter de site de recharge dans les anciennes 
carrières de sable qui se localise entre la ville de Ras Jebel et la mer. La lithologie de la zone 
est identique ¨ celle de Sidi Ghabbari qui a montr® une bonne performance pour lôinfiltration 
des eaux (DGRE, 2017). 

Dans la même logique, la forêt de Jbel Rimel formée essentiellement par de sable, est une 
zone très favorable à implanter de nouveaux sites de recharge pour la nappe de Guenniche. 
Ces propositions seront d®taill®es dans la phase de plan dôaction. 
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Actions et activités à entreprendre pour la recharge des aquifères 

La réalisation des objectifs susmentionn®s, repose sur la mise en îuvre des mesures 

institutionnelles et des actions techniques et dôaccompagnement suivantes. 

¶ Réseaux de suivi du niveau piézométrique  

La présence de deux réseaux de suivi du niveau piézométrique de la nappe, est nécessaire :  

V Un réseau local au niveau du site de recharge : deux piézomètres au moins dont un à 

lôamont et lôautre ¨ lôaval par rapport au site de recharge, sont n®cessaires. Ces 

pi®zom¯tres de contr¹le serviront ¨ contr¹ler lôeffet direct de la recharge sur la nappe. 

V Un r®seau g®n®ral de la nappe : Ce r®seau permettra de d®terminer le rayon dôaction 

de la recharge sur site par rapport ¨ lô®tendue de la nappe. Il permettra aussi de 

contrôler la variation piézométrique de la nappe. 

¶ Contrôle de la qualité des eaux de recharge et des eaux souterraines 

Pour ®valuer le gain qualitatif des eaux de recharge dôun site donn® sur les eaux souterraines 

dôune nappe, il faut effectuer des analyses périodiques, physicochimiques et bactériologiques. 

V Pour la recharge artificielle des nappes par les eaux usées traitées, on recommande 

dôeffectuer des campagnes dô®chantillonnage et dôanalyse mensuelles pour les 

paramètres indiqués dans lôarr°t® du 26 mars 2018 relatif aux valeurs limites de rejets 

des effluents liquides dans le domaine public hydraulique, et la norme et NT 106-003, 

d®di®e ¨ lôutilisation des eaux us®es trait®es ¨ des fins agricoles. Cette norme fait aussi 

référence aux valeurs limites et spécifications physicochimiques et biologiques : 

Température, pH, Conductivité électrique, Couleur, Chlorure, Salinité, KMnO4, DCO, 

DBO5, MES, N-org, N-NH4, P-PO4, NO2, NO3, O2 dissous, Huiles et graisses, Métaux 

lourds, Coliformes fécaux, Streptocoques totaux et Parasitologie. 

V Pour la recharge artificielle des nappes par les eaux de surface (eaux du Nord et eaux 

des lâchers des barrages, barrages collinaires et lacs collinaires), des campagnes 

dô®chantillonnage et dôanalyses sont n®cessaires lors de crues et en p®riode dô®tiage 

pour les mêmes paramètres indiqués précédemment. 

¶ Contr¹le de la qualit® des eaux us®es trait®es issues des stations dô®puration 

Les actions suivantes sont recommand®es pour sôassurer dôune qualit® satisfaisante des eaux 

us®es trait®es afin dôatt®nuer leurs impacts sur la qualit® des eaux souterraines suite ¨ une 

opération de recharge :  

V Le suivi p®riodique de la qualit® des effluents pour sôassurer de la r®gularit® et du bon 

fonctionnement des opérations de traitement dans la STEP ; 

V Lôentretien r®gulier des diff®rentes composantes et modules de traitement de la STEP; 

V Le pr®traitement des rejets sp®cifiques et des eaux us®es industrielles ou lôinterdiction 

de leur branchement au r®seau dô®gout ; 

V Le non-recours au by-pass ; 

V Lôintroduction du traitement tertiaire est n®cessaire. 

Lôobjectif de ces recommandations est dôobtenir des eaux us®es trait®es qui respectent lôarr°t® 

du 26 mars 2018 et la norme NT106-003 et dôam®liorer le potentiel de r®utilisation des EUT 

qui dans sa totalité, ne dépasse pas 25% du potentiel existant. 

¶ Suivi de la quantité des eaux de recharge et des eaux souterraines  
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Pour d®terminer lô®volution du gain quantitatif, lôefficience hydraulique globale et le rendement 

dôun site de recharge artificielle sur une nappe souterraine, il est important de suivre les 

quantités : 

V Des eaux utilisées pour la recharge artificielle ; 

V Des eaux parvenant à la nappe ; 

V Des eaux récupérées ou bien exploitées ; 

V Des réserves disponibles en eau de la nappe souterraine. 

Les recommandations sont les suivantes :  

V Effectuer des mesures continue de la quantité des eaux usées traitées utilisées pour 

la recharge ; 

V Effectuer des mesures périodiques de la quantité des eaux stockées dans les retenues 

et des lâchers dans les lits dôoueds ; 

V Mesurer ou estimer lô®vaporation ;  

V Évaluer périodiquement le bilan de la nappe : 

V Contrôler le nombre de sondages/puits et leurs débits de pompage afin de connaitre la 

quantité des eaux exploitées de la nappe. 

 

¶ Contr¹le de lô®tat de fonctionnement des sites de recharge 

Le bon fonctionnement de chaque site de recharge est à exiger. Les actions à conduire sont 

les suivantes :  

V Effectuer un diagnostic périodique de chaque site de recharge ; 

V Effectuer des travaux et des campagnes périodiques de maintenance et dôentretien de 

chaque site, par exemple exécuter des travaux/campagnes de : 

V Dragage des barrages, barrages collinaires et lacs collinaires ; 

V Curage des oueds et des bassins dôinfiltration ; 

V Remplacement des équipements de recharge vétustes ; 

V Prévision des mesures de réduction du transport solide vers barrages, barrages 

collinaires et lacs collinaires, comme les aménagements de conservation des eaux et 

du sol (CES) des bassins versants correspondants. 

¶ Critères de choix du site de recharge 

Parmi les conditions à satisfaire pour le choix de chaque site de recharge, on cite : 

V De bonnes propriétés hydrodynamiques des réservoirs (perméabilité, transmissivité, 

porosité, coefficient dôemmagasinement, coefficient d'infiltration, etc.), ce qui n®cessite 

une étude hydrogéologique détaillée de chaque site de recharge projeté ; 

V La nappe concernée par une opération de recharge prioritaire est une nappe 

surexploitée ou en cours de surexploitation ou une nappe sujette au risque dôintrusion 

marine ; 

V La pr®sence dôun r®servoir important dans le cas o½ la recharge artificielle est 

envisagée pour stocker de l'eau dans les réservoirs souterrains afin de la rendre 

disponible pendant les périodes de fortes demandes ; 

V Penser toujours aux petites nappes (abondantes au Nord de la Tunisie) vue que 

lôimpact de recharge sur ces aquif¯res sera important ; 

V Lôabsence de risque dôaffleurement de la nappe ; 

V La disponibilit® des eaux de recharge dôune façon suffisante et continue pour atteindre 

les objectifs souhait®s de lôop®ration de recharge en termes de gain quantitatif et de 

rendement, pour assurer la durabilité du processus. 

http://www.cru.uea.ac.uk/
http://www.cru.uea.ac.uk/
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¶ Choix du type/ouvrage de recharge 

Pour les prochains sites de recharge artificielle des nappes, il faut toujours penser au bon 

choix de type/ouvrage de site de recharge pour garantir la r®ussite de lôexp®rience de 

recharge, de point de vue co¾t et performance. Sur la base de lô®valuation des exp®riences 

de la recharge artificielle effectuées sur des nappes, on recommande de : 

¶ Utiliser les puits filtrants seulement pour la recharge artificielle par les eaux de crues ; 

¶ Opter pour des puits filtrants dans le cas où la perméabilité et le niveau piézométrique 

de la nappe sont relativement faibles ; 

¶ Envisager la recharge artificielle par le biais de travaux CES (banquettes, cordons en 

pierre, tabias, jessours, Meskats, labour en courbe de niveau, cuvette, etc.) surtout au 

Sud et au Centre du pays ; 

¶ Éviter la recharge artificielle par des grands barrages au sud de la Tunisie, où le climat 

est aride à saharien et les eaux de surfaces sont irrégulières ; 

¶ Considérer la recharge artificielle moyennant des barrages souterrains ; 

¶ Valoriser les eaux usées traitées par stockage inter-saisonnier, surtout dans le Sud du 

pays où les ressources en eaux de surface sont faibles ; 

¶ £viter le rejet direct des eaux us®es trait®es dans les lits dôoued et utiliser des bassins 

dôinfiltration ou des p®rim¯tres irrigu®s pour assurer les op®rations de recharge 

correspondantes ; 

¶ Penser aux barrages souterrains surtout dans les nappes phréatiques à risque 

dôintrusion marine ; 

¶ Effectuer une étude de rentabilité économique et estimer le coût 

 

c. Promouvoir et encourager le dessalement des eaux saumâtres et marines 

La Strat®gie du secteur de lôeau ¨ lôhorizon 2050 pour la Tunisie ç eau 2050 è sôarticule autour 

des 10 principaux Axes. Lôaxe 2 consiste ¨ recourir au Dessalement et la Reuse en tant que 

choix complémentaires stratégiques de mobilisation de ressources non conventionnelles 

(BPEH, 2022). Le dessalement dôeau saum©tre et dôeau de mer est un pilier de la strat®gie 

nationale de mobilisation des ressources en eau, en particulier pour les ressources non 

conventionnelles. Il est devenu, en Tunisie, une solution incontournable pour satisfaire les 

besoins accrus en eau de la population. Il sôimpose ®galement ¨ cause de la raret® et de 

lôirr®gularit® des ressources en eau dans le pays. 

Il y a une centaine de stations de dessalement en Tunisie de différentes tailles. La SONEDE 

gère plus que 15 stations de dessalement qui représentent environ 60% de la capacité de 

dessalement dans le pays. Les progrès technologiques ont permis de rendre le coût du 

dessalement compétitif pour l'alimentation en eau potable des zones urbaines touristiques et 

industrielles. La part de lô®nergie repr®sente 40% du co¾t, lôamortissement 40%, lôentretien 

10% et le reste de composantes, 10%. Dans ce cadre, le recours ¨ lô®nergie solaire pour 

amortir le coût de cette technique énergivore est appréciable. 

Les techniques de dessalement sont multiples et chacune dôelles comporte de nombreuses 

variantes. Le choix dôun processus de dessalement est d®termin® par les conditions chimiques 

et physiques de lôeau ¨ traiter (eau de mer ou eau saum©tre), le taux de production désiré et 

la nature de la source dô®nergie disponible pour lôalimentation de lôunit® de dessalement. La 

technique dôosmose inverse est la mieux adapt®e pour le contexte technico-économique 

tunisien. Il sôagit dôun proc®d® de s®paration de lôeau et des sels dissous, au moyen de 

membranes semi-perm®ables sous lôaction de la pression. 
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Le dessalement en Tunisie a toujours été utilisé plutôt dans le Sud Tunisien ou les ressources 

sont assez rares et la salinit® de lôeau relativement ®lev®e. Toutefois, au vu de lôaugmentation 

de la demande (besoins écologique, agricole, domestique, industriel et touristique) et la 

diminution future des ressources en eau à cause du changement climatique, le dessalement 

peut être envisagé dans la Région de Bizerte ï Ichkeul. Lôeau produite par dessalement peut 

être utilisée surtout pour satisfaire le besoin domestique ce qui permettra de libérer des 

ressources suppl®mentaires aux autres secteurs de besoin. De plus, il nôest pas exclu quôune 

eau dessalée soit transf®r®e vers les r®gions de lôint®rieur lorsque la viabilit® ®conomique est 

prouv®e par rapport ¨ dôautres solutions de transfert des eaux conventionnelles pouvant venir 

de très loin. 

En se basant sur lô®tude de lô®laboration de la vision et de la strat®gie du secteur de lôeau ¨ 

lôhorizon 2050 pour la Tunisie ç EAU 2050 è (BPEH, 2022), le co¾t de revient des stations de 

dessalement dôeau de Mer (SDEM) en m®diterran®e actualis® en 2019, d®pendant de la 

capacité de traitement, se situe dans la plage de 0.90 à 1.84 Euro/m3, soit une moyenne de 

1.21 Euro/m3 (environ 4 DT/m3). Ce coût comporte 30% (1.200 DT) d'énergie, et 44% 

(1.760 DT) d'amortissement. 

Selon la m°me etude, le co¾t de revient dôune SDES en Tunisie (actualis® 2019), d®pend 

également de la capacité de traitement, se présente comme suit :  

¶ 0.15 Euros/m3 pour des capacités installées à partir de 15.000 m3/jour et salinité > 6 

g/l, soit 0.500 DT/m3. Ce coût comporte 38 % (0.190 DT) d'énergie, et 46 % (0.230 

DT) d'amortissement. 

¶ 0.49 à 0.61 Euros/m3 pour des capacités installées inférieures ou égales à 4.000 

m3/jour et salinité <= 4 g/l, soit 1.6 à 2 DT/m3, avec une moyenne de 0.55 Euro/m3 

(1.800 DT/m3). Ce coût comporte 16 % (0.288 DT) d'énergie, et 46 % (0.828 DT) 

d'amortissement. 

¶ 0.26 à 0.30 Euros/m3 pour des capacités installées supérieures à 4.000 m3/jour et 

inférieures à 15 000 m3/jour; salinité (2.7 à 10 g/l), soit 0.844 à 0.989 DT/m3, avec une 

moyenne de 0.27 Euro/m3 (0.890 DT/m3). 

Le coût de dessalement qui est actuellement de lôordre de 3 DT/m3, est trop élevé. La 

production de la SONEDE est totalement à perte double (eau de mer) par rapport aux eaux 

saumâtres. Au plan énergétique, 1m3 dessalé consomme 6KWh, et pratiquement la moitié 

pour 1m3 provenant dôeau saum©tre. 

d. Aménagements de conservation des eaux et des sols 

La Tunisie a acquis une grande exp®rience dans le domaine de la lutte contre lô®rosion 

hydrique, la conservation des sols et la mobilisation des eaux de ruissellement, grâce à de 

nombreuses stratégies. Dans ce cadre, La DGACTA a réalisé un très grand nombre 

dôouvrages de conservation des eaux et des sols (CES) dans la zone dô®tude, y inclus les 

banquettes, les lacs collinaires, et les seuils hydrauliques Ces ouvrages CES sont à 

promouvoir suivant la nouvelle stratégie dont lôobjectif est de cibler les réalisations. Un mode 

dôintervention pr®conis® est de placer la CES dans un contexte de d®veloppement rural 

int®gr®, o½ lôam®nagement des terres agricoles et leur conservation constituent la porte 

dôentr®e pour intervenir, mais o½ le contexte global sera analys® et o½ dôautres partenaires du 

Minist¯re de lôAgriculture, des Ressources Hydriques et de la P°che (MARHP) ou dôautres 

ministères, devront être mobilisés.  
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Ce nouveau mode envisage lôintervention de la DGACTA au moyen de la mise en place de 

Projets dôAm®nagement et de D®veloppement Int®gr® des Territoires (PADIT) port®s par la 

population et faisant suite à une animation mise en place dans les zones prioritaires 

dôintervention. La CES demeurera la th®matique centrale de la DGACTA mais son intervention 

se fera sur la base de la sollicitation des populations locales désireuses de valoriser les atouts 

de leur territoire à travers des projets multisectoriels. 

La carte du risque dô®rosion, qui montre lôemplacement des zones prioritaires pour les 

aménagements futurs et la carte des aménagements existants sont présentées dans la 

première phase du projet. 

 

Figure 22 : Carte du risque dô®rosion, montrant lôemplacement des zones prioritaires pour les am®nagements 
futurs  
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Figure 23 : Carte des aménagements existants dans le bassin de complexe lagunaire Bizerte-Ichkeul 

3.4.5 Objectif 2.4 : Développer et promouvoir une gouvernance spécifique de 

ƭΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Řǳ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ƭŀƎǳƴŀƛǊŜ .ƛȊŜǊǘŜ-Ichkeul. 

a. Promouvoir une gestion intégrée des Eaux, approche participative, 

responsabilisation des usagers et des acteurs, contrôle des prélèvements sur 

les eaux souterraines, contrôle de la qualité et lutte contre les pollutions 

Selon sa définition la plus fréquemment utilisée, la gestion intégrée des eaux est définie 

comme « Un processus qui favorise le d®veloppement coordonn® et la gestion de lôeau, des 

terres et des ressources associées, afin de maximiser le bien-être économique et social qui 

en r®sulte, dôune mani¯re ®quitable, sans compromettre la durabilit® des ®cosyst¯mes 

vitaux » (Global Water Partnership, 2013). Le concept de la GIRE englobe donc les trois 

principales valeurs collectives liées au développement durable. Il a projeté sur le devant de la 

sc¯ne les valeurs dô®quit® sociale et de durabilité environnementale, tout en rappelant la 

n®cessit® de prendre en compte lôefficience et la rationalit® ®conomiques. 

 

 

https://www.cairn.info/revue-sciences-eaux-et-territoires.htm


   

 

64 
 

 

Figure 24 : La gestion intégrée des ressources en eau et ses trois E (Molle, 2014) 

 

Dans cette logique il est recommand® dôinitier de programme de gestion int®gr®e de 

ressources en eau qui consiste à intégrer :  

¶ Lôapproche participative : Participation des acteurs (usagers, planificateurs et 

décideurs) en vue de faciliter une large appropriation et de les responsabiliser ; 

¶ La gestion des périmètres irrigués est assurée par les agriculteurs : 

(responsabilisation, compétences et sensibilisation des usagers); 

¶ Gestion Durable : promotion de la durabilité pour mobiliser davantage de ressource 

et gestion socialement responsable des ressources ; 

¶ Rôle de la femme : La femme joue un rôle central dans la provision, la gestion et la 

pr®servation de lôeau. 

¶ Amélioration de la qualité des EUT : ce programme est déjà programmé avec le 

programme de réhabilitation des stations des traitements des eaux de la région, miné 

par lôONAS. 

La mise en place dΐune stratégie dΐapplication de GIRE dans le bassin du complexe 

lagunaire Bizerte-Ichkeul reste très difficile, dans ce contexte on propose la mise en place d

ΐune institution (agence ou office) de lΐeau. Le rôle de cette agence est la gestion de la 

demande des ressources en eau. Elle réunirait tous les acteurs du BV : habitants citoyens, 

activités économiques (pêche, conchyliculture, industrie, artisanat, tourisme), associations 

environnementales, communes, Etat, etc. 

Cet office coordonnera avec les outres les institutions responsables de secteur de lΐeau : à 

lΐéchelle régionale (le CRDA de Bizerte) et notionnelle (DGRE, BPEH.). Le revenu de vente 

de lΐeau formera la principale source de financement de cet office. Dΐautres bailleurs de 

fonds peuvent être le CRDA, la DGRE, investissements PPP, financement de lΐEtat. 
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Et évoquer les pistes de financement de cette institution, ainsi que ses missions envisageables 

: cadre de concertation, subventions, contrôle et applications de taxes, amélioration de la 

connaissance, etc. 

3.5 Axe stratégique 3 Υ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

activités socioéconomiques aux nouvelles conditions 

environnementales et climatiques 

3.5.1 Objectif 3.1 : Adapter les cultures et les systèmes culturaux aux 

changements climatiques et favoriser les pratiques culturales 

agroécologiques 

3.5.1.1 Perturbations observées et prévisibles  

L'agriculture a été l'un des points clés abordés à la Conférence de Glasgow de 2021 sur les 

changements climatiques (COP26) étant donné son impact sur le climat et ses interactions 

avec les changements climatiques, dont les effets sont le plus souvent négatifs. Le manque 

dôeau et la r®partition de la pluviom®trie dans le temps cr®eront des contraintes de production. 

Les changements climatiques imposeront un r®examen de la question du stockage de lôeau 

pour faire face aux effets de régimes de précipitations de plus en plus extrêmes. Les variations 

intra et inter-saisonni¯res et de lôaccroissement des taux dô®vapotranspiration impacteront les 

systèmes de production agricoles. Les phénomènes météorologiques extrêmes (inondations 

et s®cheresses) se multiplient et leur fr®quence et leur gravit® risquent dôaugmenter, ce qui 

aura des conséquences graves pour la production alimentaire et forestière et la sécurité 

alimentaire. Les changements climatiques ont un impact sur la répartition des plantes, des 

espèces envahissantes, des ennemis des cultures et des vecteurs de maladies. 

Lôanalyse de situation dans le cas du complexe lagunaire de Bizerte, la vuln®rabilit® des 

agrosystèmes aux changements du climat se résument ainsi (Voir rapport de la Phase 1.2 de 

lô®tude. Analyse réalisée durant la présente étude, COMETE, 2022) :  

¶ 15% des sols sont vuln®rables ¨ lô®rosion hydrique dont 11% tr¯s vuln®rables. 20% 

des sols sont également vulnérables à la salinité, dont 10% présentent une 

vulnérabilité élevée ; 

¶ Cet impact peut toucher les périmètres irrigués dans la mesure où les restrictions sur 

la demande en eau seront plus sévères. En considérant que l'accroissement des 

besoins en eau d'irrigation pourrait représenter de +7% à +12% des besoins normaux 

actuels et que cet accroissement de besoins ne serait pas satisfait, la production des 

cultures maraichères connaitrait une baisse proportionnelle passant de 165 000 tonnes 

(période de référence) à 148 500 tonnes en 2050, soit une baisse de 10% ; 

¶ Les superficies irriguées dans la zone passeraient de 5 196 ha (période de référence) 

à 4 832 ha en 2050 et 4 728 ha en 2100, soit une réduction de 7% et de 9%, 

respectivement ;  

¶ Le blé tendre subira la plus forte perte, estim®e ¨ 1,83 qx/ha, suivi par lôorge 0,89 qx/ha, 

et finalement le blé dur avec une perte de 0,39 qx/ha ; 

¶ En termes de r®percussions ®conomiques, les agriculteurs devront sôattendre ¨ des 

pertes monétaires évaluées respectivement en DT/ha de lôordre de 23,10, 82,77 et 

35,83 pour le bl® dur, le bl® tendre et lôorge respectivement ; 
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¶ Pour les c®r®alicultures, le rendement ¨ lôhectare baisserait de 15 ¨ 20% en 2050 et 

22 à 28% en 2100 ; 

¶ Ainsi, les productions céréalières dans la région passeraient de 63 889 tonnes (période 

de référence) à 53667 tonnes en 2050 et à 49 833 tonnes en 2100 ; 

¶ Les productions des légumineuses en sec, comme assolement dans la région du lac 

Bizerte connaitraient à leur tour une chute, passant de 8 140 tonnes (période de 

référence) à 6 838 tonnes en 2050 et à 6 349 tonnes en 2100 ; 

¶ Les productions dôhuile dôolive dans la r®gion connaitraient une chute, passant de 4 

888 tonnes (période de référence) à 4 155 tonnes en 2050 et à 3 422 tonnes en 2100 ; 

¶ En plus, les sécheresses et canicules augmentent directement le nombre de jours à 

risque élevé d'incendie. En effet, ces sécheresses subies produisent de grosses 

quantités de biomasse morte très combustible. Ces phénomènes combinés pourraient 

induire des pertes dôenviron 25 à 40%, selon les scénarios RCP4.5 et RCP8.5 ;  

¶ Les projections de production fourragère aux horizons 2050 et 2100 prévoient des 

réductions importantes de la production fourragère passant de 181 000 tonnes (période 

de référence) à 145 000 en 2050 et à 109 000 tonnes en 2100 ; 

¶ En raison de la dégradation de la production fourragère et des écosystèmes 

sylvopastoraux, lôeffectif du cheptel connaitra une réduction significative. Les effectifs 

de petits ruminants devraient passer de 61 500 têtes (période de référence) à 49 000 

têtes en 2050 et à 37 000 têtes en 2100. 

¶ La vulnérabilité des activités agricoles dans la région concerne environ 78% des terres, 

dont 4% sôav¯rent tr¯s vuln®rables. 

3.5.1.2 RŞǇƻƴǎŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƭŀ ƭagune de Bizerte 

Les activités agricoles se montrent très vulnérables aux changements climatiques, notamment 

par la succession dôann®es de s®cheresses r®p®titives. Des mesures dôadaptation doivent °tre 

prises et concerneraient les différents secteurs de production agricole. Ainsi deux orientations 

stratégiques peuvent être dégagées :  

a. Adapter les cultures et les systèmes culturaux aux changements climatiques 

Les mesures suivantes doivent être envisagées :  

¶ Pour les grandes cultures : accroître la culture des légumineuses en assolement avec 

les céréales et ce en vue de préserver la fertilité du sol et par conséquent la 

productivité, même en condition de déficit hydrique ; 

¶ Pour les céréales : diminuer la culture de blé tendre (très vulnérable) au profit de la 

culture dôorge et du bl® dur ; 

¶ Encourager les cultures fourrag¯res pour r®pondre au d®ficit dôalimentation du b®tail 

qui risque de sôaccro´tre suite aux impacts des changements climatiques sur les 

pâturages naturels et parcours ; 

¶ Pour les périmètres irrigués publics et privés : favoriser les cultures tolérantes à la 

salinité (artichaut, tomates etc.)  plutôt que des cultures sensibles (pomme de terre, 

piment etc.) ; 

¶ Pour lôarboriculture fruiti¯re : favoriser lôol®iculture, notamment en mode biologique aux 

d®pens des cultures peu tol®rantes ¨ la s®cheresse et ¨ lôaugmentation des 

températures hivernales ; 

¶ Encourager lôutilisation des vari®t®s et races locales, plus rustiques et mieux adapt®es 

que celles introduites. 
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Tableau 10. Répartition par délégation des superficies concernées par les interventions dans le cadre de la 
strat®gie dôadaptation des zones de cultures irrigu®es. 

Délégation Surface exploitée 

  Public Privé Total 
Bizerte Nord 0 45 45 
Bizerte Sud 450 178 628 
Zerzouna 0 0 0 
Menzel Djémil 300 270 570 
Menzel  
Bourguiba 

10 205 215 

Tinja 0 110 110 
Alia 1 000 458 1 458 
Ras Jebel 1 900 270 2 170 
Total lac  3 660 1 536 5 196 
Total Bizerte 11 770 4 705 16 475 

 

Tableau 11. Répartition par délégation des superficies concernées par les interventions dans le cadre de la 
strat®gie dôadaptation des cultures en sec (grandes cultures, arboricultures, parcours et forêts) 

Délégation Terres Labourable ha) ό Parcours Forêts 

Bizerte Nord 700 440 1 334 

Bizerte Sud 21 669 2 280 14 647 

Zerzouna 8 30 10 

Menzel Djémil 4 000 304 3 527 

Menzel Bourguiba 9 600 400 7 

Tinja 2 706 540 2 237 

Alia 6 800 85 820 

Ras Jebel 6 687 330 1 281 

Total lac  52 170 4 409 23 863 

Total Bizerte 207 593 22 211 99 135 

 

b. Favoriser les pratiques culturales agroécologiques 

Les mesures suivantes sont préconisées :  

¶ Protéger les cultures en pente par des ouvrages de CES ; 

¶ Encourager les pratiques agroécologiques dont notamment : 

o Lôagriculture de conservation qui est un syst¯me cultural qui favorise une 

perturbation minimale du sol (c'est-à-dire sans travail du sol), le maintien d'une 

couverture permanente du sol et la diversification des espèces végétales. Elle 

renforce la biodiversité et les processus biologiques naturels au-dessus et au-

dessous de la surface du sol, ce qui contribue à accroître l'efficacité de l'utilisation 

de l'eau et des nutriments et à améliorer durablement la production végétale.  

o Lôagriculture biologique qui fait recours ¨ des pratiques de culture et d'®levage 

soucieuses du respect des équilibres naturels. Elle exclut l'usage des produits 

chimiques de synthèse, des OGM et limite les intrants.  
o Lôagriculture familiale qui est un système agraire reposant sur des exploitations de 

petite dimension travaillées chacune par une famille consommant une partie de sa 

production. 
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Le grand constat est celui d'un effet négatif du climat sur les productions, variable en fonction 

des cultures allant de 6 à 20% en 2050 et de 20 à 30% en 2100. 

La disponibilité de l'eau sera un enjeu majeur dans la région de Bizerte. Par ailleurs, dans tous 

les cas, l'hypothèse de réchauffement supérieur à 3° C conduit à des chutes sérieuses des 

rendements des différentes productions, et conduirait à envisager un bouleversement de 

l'agriculture dans la région. 

En vue dôassurer la durabilit® du secteur agricole, les mesures stratégiques suivantes sont à 

promouvoir : 

¶ Adapter les cultures et les systèmes culturaux aux changements climatiques ; 

¶ Opter pour des pratiques culturales agroécologiques/ 

 

Figure 25. Zones dôintervention dans le cadre de la strat®gie dôadaptation des cultures en sec, for°ts et parcours 

 

 

Figure 26. Zones dôintervention dans le cadre de la stratégie dôadaptation des périmètres de cultures irriguées 
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3.5.2 Objectif 3.2 Υ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ ŀǳȄ ŀƭŞŀǎ climatiques 

3.5.2.1 Perturbations observées et prévisibles 

a. Pêcherie artisanale et côtière doublée par une pêche récréative  

Dans la Lagune de Bizerte, lôactivit® halieutique est men®e en particulier ¨ partir du port de 

pêche de Menzel Abderrahmane ainsi que de plusieurs autres sites de d®barquement. Il sôagit 

dôune p°che artisanale c¹ti¯re, doubl®e par une p°che r®cr®ative. 

b. Elévation de la température   

Lô®l®vation de la temp®rature et du niveau moyen de la mer auront deux effets directs sur 

lôactivit® de p°che, favorisant le recrutement et les migrations, lôhomogénéisation des zones 

de pêches mais aussi la présence accrue des espèces non indigènes dans les captures. Dans 

les milieux lagunaires, lôEANM sera pratiquement toujours favorable au recrutement et aux 

migrations des espèces ciblées par la pêche.  

Par rapport à la pêche, les températures élevées et durables sont susceptibles de réduire les 

captures, soit par la fuite en mer (cas des poissons) ou des mortalités massives des certaines 

espèces cibles (cas des seiches). Les zones Nord-Est de la lagune seront les plus vulnérables 

à ce phénomène. 

c. wƛǎǉǳŜ ŘΩŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜǊƛŜ ŘŜǎ ŀƴƎǳƛƭƭŜǎ 

Dans le cas du lac Ichkeul, la vuln®rabilit® de la p°che d®pendra de lôefficacit® des ®changes 

et par suite du recrutement en rapport avec la Lagune de Bizerte et la mer. Le changement 

climatique tend vers lôextenion du domaine lagunaire qui favorisera le recrutement des muges. 

Cependant, la p°cherie des anguilles risque de sôeffondrer avec le dysfonctionnement de 

lôalternance des courants sortant par saison humide et les courants rentrant en saison chaude. 

3.5.2.2  Quelles alternatives et quels soutiens pour la pêche ? 

a. Préservation et aménagement des ressources vivantes et mise à niveau des 

infrastructures de pêche 

Dans la Lagune de Bizerte, le soutien aux activités de pêche sera assuré moyennant 

lôam®nagement des ressources vivantes, en assurant le recrutement et les migrations dôune 

part, et la mise ¨ niveau des infrastructures des p°ches dôautres part, dont lôextension, 

lô®quipement et la mise ¨ niveau du port de Menzel Abderrahman et la promotion des sites de 

p°che les plus fr®quent®s, ¨ travers lôinstallation de d®barcad¯res (cas de Menzel Jemil, 

Jewawda, Guengla etc.). 

b. Fourniture des eaux écologiques indispensables pour la productivité du lac de 

lôIchkeul 

Le maintien des activit®s halieutiques pour lôIchkeul, d®pend aussi du recrutement et des 

migrations à travers la Lagune de Bizerte, la fourniture des eaux écologiques serait 

indispensable pour la productivit® du lac ainsi que pour lôappel des recrues notamment les 

anguilles. Ces fonctions n®cessitent le bon fonctionnement hydrologique de lô®cosyst¯me et 

des ouvrages facilitant les échanges des eaux. 
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c. Maintien des échanges avec la mer à travers les systèmes naturels ou artificiels 

: Canal de Bizerte, Oued Tinja, écluse de Tinja, chenal, barrages du bassin de 

lôIchkeul 

En définitive le maintien des échanges et du renouvellement des eaux, aussi bien celles de la 

Lagune de Bizerte que de celles du lac Ichkeul, demeure lô®l®ment cl® pour la p®rennisation 

des activités de pêche. 

3.5.2.3 Eléments de synthèse 

Dans lôensemble, les esp¯ces sessiles s®dentaires dont les mollusques resteront les plus 

sensibles vis-à-vis du changement climatique dans le lac de Bizerte, alors que plus dôune 

trentaine dôesp¯ces de poissons, cibl®s par la p°che, b®n®ficieront de lô®volution vers une 

marinisation accrue, en rapport avec leurs caractères euryhalins et eurythermes. Le 

rendement des captures sera plus important dôautant plus que certaines esp¯ces exotiques 

pourront faire partie de futures captures. 

Cependant, avec les chaleurs excessives et durables, accompagnées par des proliférations 

dôalgues toxiques, les ®pizooties sont potentiellement risquées notamment chez les 

mollusques et les poissons. 

A lôIchkeul, le changement climatique serait aussi favorable aux esp¯ces marines (invert®br®s 

ou poissons) actuellement rares ou accidentelles qui auront les conditions favorables à 

lôinstallation. Le recrutement des muges sera le premier bénéficiaire alors que le stock des 

anguilles risque de sôeffondrer si lôalternance des courants sortant par saison humide et le 

courant rentrant en saison chaude, sera perturbée. 

Une gestion qui se veut réussie réside dans le maintien des échanges avec la mer et de leur 

efficacité à travers les systèmes naturels (canal de Bizerte et oued Tinja) et les ouvrages de 

maitrise (écluse de Tinja, chenal, barrages du bassin de lôIchkeul).  

3.5.3 Objectif 3.3 : Développer les meilleures conditions pour garantir la 

pérennité de la conchyliculture 

3.5.3.1 Perturbations observées et prévisibles 

a. Conchyliculture menacée par le changement climatique  

Concernant la conchyliculture, principale activité aquacole dans la Lagune de Bizerte, et dont 

la pérennité est menacée par le changement climatique, ces élevages sont soumis 

directement au r®chauffement des eaux, sachant quôils sont install®s en milieu naturel (en 

fili¯re ou sur tables). Dôailleurs, plusieurs cas de mortalit®s estivales massives des moules sont 

déjà constatés au cours des dernières années sous fortes températures. La dystrophie peut 

aussi accentuer les impacts.  

De m°me lô®l®vation de la température des eaux diminue le captage des naissains moules et 

favorise le biofouling et lô®tablissement dôesp¯ces non indig¯nes dans les structures 

dô®levages. 

Parmi plusieurs espèces du biofouling associes à la conchyliculture ce sont les organismes 

filtreurs sédentaires compétiteurs des moules qui affectent leurs croissances voire leurs 

survies, en particulier la pintadine (Pintada imbricata radiata) et lôascidie (Phallusia 

mammillata). La pintadine de par sa densité et sa taille la Pinctadine est la plus menaçante 

avec sa capacit® filtrante sup®rieure elle prive les moules de sôalimenter, alourdissent les 
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boudins, offre un support ¨ dôautres esp¯ces associ®es dont les balanes (Balanus sp) et les 

serpules (Sabella sp), également filtreurs. Le biofouling contribue aussi ¨ lôaccroissement de 

la production primaire en augmentant la production des nutriments. 

La Lagune de Bizerte, premier centre de production conchylicole en Tunisie, peut devenir 

moins appropriée pour cette activité. 

3.5.3.2 Quelle adaptation pour la conchyliculture ? 

a. Réajustement spatial des activités conchylicole et révision des densités 

La conchyliculture sera lôactivit® la plus affect®e par le changement climatique car les ®levages 

sont effectués sur de installations fixes (en filière ou sur tables). Le réchauffement est un 

facteur limitant qui menace sérieusement cette activité. Plusieurs cas de mortalités estivales 

des moules sont enregistrés. 

La conchyliculture, bien implantée dans la Lagune de Bizerte, devra être repartie autrement 

en rapport avec lô®volution de lô®cosyst¯me et par suite sa productivit®. En parall¯le avec la 

détermination de la capacité de charge de la lagune pour les fermes aquacoles, la solution 

r®side en une harmonisation entre les Zones Allou®es ¨ lôAquaculture et la Planification 

Spatiale Maritime. 

¶ Par rapport au lotissement ®tabli par les gestionnaires de la p°che et de lôaquaculture, 

entrepris depuis 2021, qui concentre lôactivit® conchylicole plut¹t vers le Nord-Est de 

la lagune, un réarrangement est nécessaire en se basant sur une révision du 

lotissement ®tabli par les gestionnaires (concentration de lôactivit® vers le Nord-Est) ; 

¶ La détermination de la capacité de charge de la lagune pour les projets aquacoles ; 

¶ Le zonage basé sur la méthodologie des zones Allou®es ¨ lôAquaculture (AZA) ; 

¶ Envisager la transposition des filières vers des sites en mer. 

¶ La planification spatiale maritime appliquée à la Lagune de Bizerte, évitant les conflits 

dôusage notamment celui existant entre les activit®s de P°che et dôAquaculture. 

¶ Att®nuation de lôimpact des esp¯ces invasives (lutte, adaptation, valorisation) 

¶ Diversification des espèces conchylicole par la vénériculture, notamment dans la zone 

de Chaara 

¶ Diversification des activités aquacoles : algoculture, culture de néréides (appâts) 

b. D®veloppement de nouvelles activit®s dô®conomie bleu 

Aussi bien pour la pêche que pour lôaquaculture, une stabilit® de la production et de 

productivit® est attendue, par la proposition de diminution de lôeffort de p°che et la r®duction 

des projets conchylicoles. Néanmoins, en vue de soutenir les activités socioéconomiques de 

la population maritime, des cr®neaux dô®conomie bleue visant la proposition de niches 

dôemplois en rapport seront identifi®s comme : 

¶ Le pescatourisme activité loisir faisant embarquer des visiteurs (touriste) à bord de 

bateaux de p°che ou de barges conchylicoles. Côest un moyen, pour les pêcheurs, de 

faire conna´tre leur m®tier depuis les techniques de p°che, lôeffort d®ploy® jusquô¨ 

lôenvironnement marin ; cette activit® diminue lôeffort exerc® sur les ressources tout en 

améliorant les revenus des pêcheurs. 

¶ Lôittitourisme est une activit® dôaccueil dans un restaurant de p°cheur ou lôh®bergement 

dans lôhabitat typique et traditionnel des p°cheurs, avec toujours une ambiance de 

découverte et de communication sur le monde de la pêche ou de la conchyliculture. 

¶ Autresé,  
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3.5.4 Objectif 3.4 : Favoriser le développement de nouvelles opportunités 

touristiques 

3.5.4.1 Perturbations observées et prévisibles 

Le climat est lôune des ressources principales du tourisme, dans la mesure o½ il contribue ¨ la 

détermination de la durabilité des emplacements o½ est r®alis® un large ®ventail dôactivit®s 

touristiques, mais aussi du fait quôil joue un r¹le de premier plan dans le caract¯re saisonnier 

de la demande touristique.  

Un large ®ventail de changements environnementaux imputables au climat aura dôimportantes 

conséquences pour le tourisme selon les destinations. Les pertes de biodiversité, les atteintes 

¨ lôesth®tique des paysages, les dommages ¨ la production agricole, les risques naturels 

accrus, lô®rosion et les inondations c¹ti¯res, les dommages aux infrastructures et la fréquence 

croissante de maladies à transmission vectorielle, Tous ces phénomènes auront un impact sur 

le tourisme à différents degrés.  

Il est par ailleurs important de noter que le changement climatique aura également des effets 

positifs sur le secteur du tourisme et que ces effets varieront considérablement selon les 

segments de marché et les activités concernées. 

Le changement climatique dans la région présentera des atouts météo importants pour le 

tourisme avec, notamment, la dominance des ambiances confortables et lôexistence des 

nuances régionales et saisonnières qui offrent la possibilité de diversification des activités 

touristiques.  

La nouvelle répartition géographique et saisonnière de la demande touristique en Tunisie va 

prendre une très grande importance pour chaque destination. Une réorientation progressive 

des préférences des touristes vers des destinations moins impactées par les changements 

climatiques sera observée dans le futur. 

Les saisons touristiques seront modifiées dans le Lac Bizerte et il est possible que davantage 

de touristes voyagent durant les intersaisons, ou en hiver, les conditions météorologiques 

devenant plus attrayantes.  

Cette modification des structures des voyages pourrait avoir dôimportantes implications 

positives, notamment le fait que les dépenses touristiques puissent augmenter, 

proportionnellement, dans la région de Bizerte : 

Les tendances futures dans la région montrent que les changements climatiques peuvent avoir 

à la fois des impacts n®gatifs, mais ®galement dôautres positifs sur lôactivit® touristique : 

- Impact sur lôambiance climatique : au printemps et en hiver, le changement 

climatique se traduira par des températures plus clémentes qui sont susceptibles 

dôattirer beaucoup plus de touristes, ce qui n®cessite de r®fl®chir aux conditions de 

leur accueil,  

- Impacts sur la biodiversité, des écosystèmes et de la qualité des paysages : La 

dégradation de la biodiversité et les impacts subis touchent à la fois les zones 

terrestres et aquatiques. Les impacts négatifs du changement climatique touchent la 

fréquentation de certains lieux, des activités touristiques spécifiques : tourismes de 

terroir, la pêche de loisirs en eau douce, tourisme de découverte, randonnées, loisirs, 

agritourisme etc. En fait, lôattractivit® touristique et r®cr®ative de la r®gion du complexe 
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du lac de Bizerte repose aujourdôhui, sur des paysages ou ®cosyst¯mes sp®cifiques 

en dehors des plages. Il sôagit n®anmoins dôune question ¨ prendre en compte dans 

les stratégies de développement touristique futur. 

- Impact du changement climatique sur les excursions : Les paramètres climatiques 

projetés pour la région du complexe du Lac Bizerte ne semblent pas handicaper ces 

activit®s durant les saisons dô®t®, automne et printemps. Au contraire, la région du Lac 

serait une destination préférée comparativement aux autres zones du pays (Kef, 

Tozeur etc.)  

- Impact du changement climatique sur les visites guidées : Lôorganisation de 

visites guidées peut être perturbée par les pluies pendant lôhiver. Le vent et les 

températures ne semblent pas avoir des impacts négatifs sur cette activité dans le Lac 

de Bizerte/ 

- Impacts de lô®l®vation du niveau de la mer sur le tourisme : Cet effet sera senti sur 

lô®tendue du complexe lagune notamment sur le littoral, comme au niveau dans 

périphéries et zones limitrophes du Lac. 

3.5.4.2 Adaptations et alternatives pour le tourisme actuel  

Les tendances futures dans le complexe lagunaire montrent quôau printemps et en hiver, le 

changement climatique se traduira par des températures plus clémentes qui sont susceptibles 

dôattirer beaucoup plus de touristes. Ceci n®cessite de r®fl®chir aux conditions de leur accueil. 

Le climat de la région du complexe du Lac Bizerte présente donc des atouts météo importants 

pour le tourisme avec notamment, la dominance des ambiances confortables. 

Les modifications attendues du climat peuvent être considérés à effet positif pour les activités 

touristiques, récréatives et de plein air, et penchent vers une meilleure attractivité par 

comparaison aux autres destinations touristiques classiques du pays. 

En fait, lôattractivit® touristique et r®cr®ative de la r®gion du complexe du lac de Bizerte repose 

aujourdôhui, sur des paysages ou ®cosyst¯mes sp®cifiques en dehors des plages. Il sôagit 

néanmoins dôune question ¨ prendre en compte dans les strat®gies dôadaptation et de 

développement touristique futur. 

a. Protéger les infrastructures touristiques littorales et les ports des effets des CC 

(élévation du niveau de la mer) 

Il faudra sôassurer de : 

¶ La protection et la conservation des écosystèmes côtiers pour augmenter leur 

résilience ; 

¶ Lôam®lioration des standards de construction et dôemplacement pour les infrastructures 

touristiques ; 

¶ Lôadoption de la gestion int®gr®e des c¹tes dans la planification du développement 

touristique, lôutilisation des terres et lôoccupation du territoire. 

https://digitallibrary.un.org/record/3956348#tocfrom2n5
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Figure 27. Principales zones dôintervention pour le d®veloppement touristiques 

b. Valoriser les opportunit®s offertes par lôambiance climatique relativement plus 

attractive dans la région de Bizerte  

Ces activités pourront reposer sur : 

¶ La diversification de lôoffre touristique pour réduire les vulnérabilités au climat ; 

¶ La protection de la biodiversité : 

¶ Lôam®lioration de lôaccueil touristique (agritourisme ; écotourisme, tourisme culturel, 

randonnées, sites historiques ; etc.) 

¶ Les protections douces (v®g®talisation, afforestation) pour lutter contre lô®rosion et la 

dégradation des paysages ; 

¶ Lôint®gration des sites du complexe dans des circuits touristiques et des activit®s 

récréatives. 

3.5.5 Objectifs 3.5 : Développement des Énergies Renouvelables 

3.5.5.1 Perturbations observées et prévisibles 

Dans le contexte spécifique de la région de Bizerte-Ichkeul, deux problématiques majeures 

mettent en lumi¯re des d®fis cruciaux. Tout dôabord, la d®pendance persistante aux 

combustibles fossiles constitue un enjeu pr®occupant. Lôusage intensif de ces ressources non 

renouvelables pour la production dô®nergie engendre dôimportantes ®missions de gaz ¨ effet 

de serre, contribuant ainsi de manière significative au changement climatique. En parallèle, la 

région fait face à une augmentation sans précédent de la demande énergétique. Cette 

croissance est impuls®e par lôaccroissement d®mographique et le d®veloppement ®conomique 

en cours. Cette montée en puissance des besoins en énergie met en péril les ressources 

énergétiques existantes, favorisant ainsi une pression croissante sur lôenvironnement et le 

risque de dégradation des écosystèmes fragiles 

3.5.5.2 Solutions proposées 

Face à cette problématique, la transition vers les énergies renouvelables émerge comme une 

solution cruciale. Ces sources dô®nergie, telles que le solaire, lô®olien, lôhydro®lectricit® et la 

biomasse, offrent un potentiel considérable pour répondre à nos besoins énergétiques tout en 

réduisant les émissions de GES. Elles sont également abondantes, disponibles localement et 

in®puisables ¨ lô®chelle humaine. 
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Lôintroduction de centrales photovoltaµques flottantes sur le lac de Bizerte repr®sente une 

proposition stratégique majeure pour la transition énergétique dans la région. Cette approche 

novatrice capitalise sur lôexploitation innovante dôun espace souvent sous-utilisé. Le lac, en 

tant que vaste surface dôeau, offre un potentiel consid®rable pour la production dô®nergie 

solaire. En d®ployant des panneaux solaires flottants, lôespace aquatique disponible devient 

un g®n®rateur dô®nergie propre sans compromettre les terres précieuses ni altérer les 

®cosyst¯mes terrestres. Cette strat®gie prometteuse favorise la production dô®nergie propre 

et renouvelable gr©ce ¨ lôutilisation judicieuse de la ressource solaire abondante dans la 

région. Elle joue un rôle essentiel dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre, 

contribuant ainsi activement ¨ lôatt®nuation du changement climatique. De plus, en ®vitant la 

compétition pour les terres agricoles, elle soutient la sécurité alimentaire et la préservation des 

espaces d®di®s ¨ lôagriculture. En outre, cette m®thode tire parti de lôeau du lac pour refroidir 

les panneaux solaires, optimisant ainsi leur efficacit® tout en limitant les pertes dô®nergie li®es 

à la chaleur 

De même, le couplage de centrales solaires avec des activités agricoles représente une 

synergie intelligente. Cette approche multifonctionnelle optimise lôutilisation des terres, 

g®n®rant de lô®lectricit® tout en soutenant le secteur agricole. Les ombri¯res solaires au-

dessus des zones agricoles peuvent protéger les cultures des intempéries tout en fournissant 

de lô®nergie renouvelable. 

Cette approche innovante implique lôinstallation de panneaux solaires au-dessus des terres 

agricoles, permettant ainsi une double utilisation judicieuse des précieuses ressources 

foncières. Les panneaux solaires offrent une protection aux cultures contre les intempéries et 

cr®ent un microclimat favorable, favorisant ainsi lôaugmentation de la productivit® agricole. 

Cette synergie intelligente accroît la résilience économique des agriculteurs en leur permettant 

de g®n®rer des revenus suppl®mentaires gr©ce ¨ la production dô®lectricit® tout en poursuivant 

leurs activités agricoles traditionnelles. En outre, cette approche réduit les émissions de gaz à 

effet de serre, sôalignant ainsi sur les objectifs de transition vers une économie bas carbone. 

Lôengagement actif des agriculteurs dans la transition ®nerg®tique favorise lôacceptabilit® 

locale de cette initiative intégrée, un élément crucial pour sa réussite.  
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3.6 Axe stratégique 4 Υ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

harmonieux compatible avec les spécificités naturelles et 

socioéconomiques de la région. 

3.6.1 Objectif 4.1 Υ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ 

Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴŀǘǳǊŜƭ Ŝǘ ǎocioéconomique de la région 

3.6.1.1 Perturbations observées et prévisibles 

a. Lôindustrie composante majeure du d®veloppement dans la zone 

Lôactivit® industrielle dans la r®gion de Bizerte se distingue par sa diversification et forte 

employabilité. En effet, le tissu industriel régional comprend, en 2020, près de 244 entreprises 

opérationnelles (source APII). Les unités industrielles appartiennent à un large spectre de 

sous-secteurs industriels. Celles opérant dans le sous-secteur du textile et de lôhabillement 

sont les plus nombreuses à Bizerte (30% des entreprises industrielles du gouvernorat). 

 

Figure 28. Graphique montrant le nombre d'entreprises par sous-secteur dans le gouvernorat de Bizerte (2020) 

51% de ces entreprises sont implantées dans les communes riveraines du complexe lagunaire 

de Bizerte. Menzel Jemil est la ville accueillant le nombre le plus grand dôentreprises 

industrielles (44 en 2020, soit 18% du total). 

En somme, lôindustrie est le secteur le plus employeur à Bizerte, ce que lui permet dôoccuper 

effet une place socioéconomique importante dans la région. 28.14% de la population active 

occupée y travaillent (source INS). Ce secteur emploie 50 684 personnes (année 2020) dont 

36% sont embauchées dans le sous-secteur de lôindustrie ®lectronique et ®lectrique, occupant 

ainsi la première place en la matière, suivi par celui du textile et habillement (34% des emplois 

industriels créés).  

Les entreprises industrielles les plus importantes de la région sont présentées dans le tableau 

suivant. 
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Tableau 12. Principales entreprises industrielles installées dans le gouvernorat de Bizerte. 

Dénomination Sous-ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Nombre d'employés Lieu  

LEONI Wiring system 
Tunisia 

Industrie électrique et électronique 4074 Mateur  

WASHING INTER 
COMPAGNY 

Textile  2100 Ras Jebel  

TTE International  Industrie électrique et électronique 2048 Menzel Jemil 
MARTEK Industrie de cuir 960 Menzel Jemil 
El Fouledh Industrie métallurgique  943 Menzel 

Bourguiba 
CLERPREM Tunisie Industrie de bois et ameublement  820 Menzel Jemil 
TECHNIPLAST 
INDUSTRIE 

Industrie chimique  509 Menzel Jemil 

Les ciments de Bizerte Industrie de matériaux de 
construction 

473 Bizerte Sud 

BIC Bizerte Stylos et ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŘΩŞŎǊƛǘǳǊŜ 350 Menzel Jemil 
Natilait Industrie agroalimentaire 246 Utique 

Source : CGDR, APII 2022- Traitement COMETE 

Sôagissant des infrastructures industrielles, le gouvernorat de Bizerte abrite actuellement 11 

zones industrielles.  

Tableau 13. Zones industrielles réparties par commune dans le gouvernorat de Bizerte. 

Zones 
industrielles  

bƻƳōǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ȅ 
implantées 

Localisation Distance au complexe lagunaire de Bizerte 
en km 

Utique I 22 Utique 13.23 
Utique II Zone programmée en cours 

de commercialisation 
Utique 13  

Ghezala 5 Ghezala 8 par rapport Ichkeul et 26 par rapport le 
lac de Bizerte  

Cité Ennasr 5 Mateur 8 par rapport Ichkeul et 18 par rapport le 
lac de Bizerte 

Menzel Jemil 29 Menzel JEMIL Limitrophe (quelques centaines de mètres) 
Al Alia 1 Al Alia 9.6 
Zarzouna 8 Bizerte 1.9 
Tinja 3 Tinja 3 
Mateur 11 Mateur  8 par rapport Ichkeul et 16 par rapport le 

lac de Bizerte 
Sejnène Zone programmée en cours 

de commercialisation 
Sejnène 33 par rapport Ichkeul et 51 par rapport le 

lac de Bizerte 
El Azib 6 Menzel JEMIL 1.4 

Source : CGDR, AFI ς Traitement COMETE 
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Figure 29. Implantation des zones industrielles dans le gouvernorat (Source : CGDR 2020). 

En r®capitulatif, ¨ c¹t® de lôagriculture, le secteur industriel constitue un pilier de lô®conomie 

r®gionale qui se distingue par une industrie d®velopp®e, diversifi®e et pourvoyeuse dôemplois. 

Lôadaptation de lôindustrie r®gionale ¨ un mod¯le de d®veloppement qui permet de pr®server 

le complexe lagunaire face aux risques de changements climatiques, mérite une attention 

particulière, une forte sensibilisation des citoyens et une intégration continuelle des principaux 

acteurs concernés. 

Les changements climatiques pourraient conduire à des conséquences qui peuvent affecter 

directement le secteur industriel. Parmi ces conséquences, les suivantes peuvent être 

évoquées.  

Inondations répétées : 

¶ Affectent les locaux ;  

¶ Causent des dommages aux dépôts de stockage et perte de marchandises ; 

¶ Retard de livraisons et pénalités de retard ;  

¶ Arr°t temporaire de lôactivit®.  

Canicules liées aux changements climatiques causant : 

¶ Utilisation excessive des moyens de conditionnement de lôair, dôo½ une 

surconsommation dô®nergie ;  

¶ Augmentation des co¾ts de production dôo½ lô®rosion de la rentabilit® ®conomique ;  

¶ Diminution du rendement des procédés et des équipes durant les périodes de canicule. 

¶ Mort dôHomme (femme et homme) ¨ lôinstar de ce qui sôest produit en Espagne sous 

canicule s®v¯re durant lô®t® 2022. 

3.6.1.2 Solutions proposées 

En guise de solutions suggérées pour faire face aux risques de changements climatiques sur 

le secteur industriel régional, il est recommandé de : 
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¶ Au niveau planification, la carte dôimplantation des zones industrielles gagnerait ¨ °tre 

révisée en tenant compte de la composante risques de changement climatique et ainsi 

îuvrer ¨ mettre en place les zones industrielles dans les emplacements à moindre 

risque de changement climatique (la zone au-dessous de Mateur notamment) 

¶ Du côté aménagement des infrastructures industrielles elle-même (Zones, parc 

dôactivit®sé), il est sugg®r® dôadopter un am®nagement ad®quat aux risques de 

changement climatique ; côest dire, lors de la r®alisation des ®tudes dôam®nagement 

ou dôentretien des infrastructures d®di®es, il importe de consid®rer les al®as relatifs ¨ 

la pluviométrie pour avoir finalement un aménagement permettant de surmonter les 

risques dôinondation 

¶ Du point de vue B©timents et ®quipements ¨ utiliser, il est ¨ îuvrer pour des b©timents 

appropri®s aux chaleurs et garantissant lôefficacit® ®nerg®tique, et une programmation 

spatiale permettant une circulation efficace et ®conome dô®nergie. Les équipements 

industriels supportant la chaleur dôune part et r®duisant la chaleur d®gag®e dôautre part, 

devraient être favorisés également.   

Il est ¨ noter que ces pistes de solutions doivent avoir lôobjet de concertation entre les 

principaux acteurs concern®s (industriels, AFI, minist¯re de lôenvironnement, gouvernorat, 

mairesé) afin dôavoir des actions opportunes ¨ mettre en place prenant en compte la situation 

des industriels, la disponibilité des espaces dédiés, équipements recommandés, etcé 

 

b. Lôindustrie est le générateur majeur des émissions de GES 

Il faut rappeler que les émissions de GES ont été abordés et justifiées par les données de 

lôobservatoire sur la qualit® de lôair, quant au risque de lôaggravation effets pervers des 

changements du climat ¨ lôavenir. Il sôav¯re que lôindustrie du ciment, les activit®s a®riennes 

et maritimes (port, aéroport), et le stockage (GPL) et la transformation des hydrocarbures, sont 

les catégories majeures génératrices de GES. A cet égard, si la production de COVNM par la 

STIR, ne sont pas consid®r®es dans lôestimation des ®missions globales, les ®missions 

fugitives de méthane (CH4) dot® dôun pouvoir radiatif ®gal ou l®g¯rement sup®rieur ¨ celui du 

CO2 sont à craindre sérieusement.  

La croissance fulgurante durant les dernières décennies du parc automobile mais aussi 

dôengins ¨ propulsion et de proc®d®s tous bas®s sur lôusage de fuels fossiles, ajoute ¨ la 

complexit® et ¨ lôaggravation de la situation environnementale et climatique.   

Ce ne sont que quelques exemples des conséquences liées aux changements climatiques qui 

se déclarent de mieux en mieux ascendants et irréversibles pour des décennies, voire pourdes 

millénaires. 

3.6.1.3 {ƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜƳŞŘƛŀǘƛƻƴ 

Il remarquer que le Monde entier (non pas uniquement la Tunisie ou la région) demeure 

incoh®rent et incapable dôapporter des solutions durables qui sont ¨ m°me de pallier ces 

cons®quences de la catastrophe quôest le changement av®r® du climat. D¯s lors, il serait vain 

de penser à des solutions valables, à toutes les conséquences devenues réellement 

insolvables et trop co¾teuses, notamment lorsquôil sôagit de pertes humaines ou de canicules 

dévastatrices pour les cultures, la biodiversité, les ressources et les activités socio-

économiques. 

Cependant certaines recommandations peuvent être esquissées : 
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a. Pour les véhicules automobiles et machineries fonctionnant au fuel, il peut être 

proposé : 

- De multiplier les ®tudes en vue dôun programme et des allocations budg®taires de 

conversion des engins de transport et des procédés industriels vers des sources 

dô®nergie propre ; 

- Dôencourager ¨ moyen et long termes, lôintroduction tout au moins progressive des 

véhicules à propulsion électrique dans le domaine du transport individuel ou e 

commun ; 

- Dôinstaurer des r¯gles strictes, mais simples de mise en îuvre ; par exemple, interdire 

la circulation des engins à numéro de matricule paire durant les jours pars, et interdire 

la circulation des véhicules à numéro de matricule impair durant les jours impairs. 

b. Pour les procédés industriels, il faudra renforcer le suivi et le contrôle des activités 

génératrices des GES les plus vigoureux (CO2, CH4, NOx). A cet égard, les émissions 

fugitives de CH4 ¨ la STIR doivent b®n®ficier dôun contr¹le continu sur la base de 

guides pratiques à instaurer, et une approche de sensibilisation, de communication et 

dô®ducation ¨ tous les niveaux. 

 

3.6.2 Objectif 4.2 : Protéger et gérer convenablement le tissu urbain et les 

infrastructures dans la région 

3.6.2.1 Perturbations observées et prévisibles 

Le changement climatique modifie le cadre de vie. La concentration de chaleur dans les villes 

sôaccro´t, les ®v®nements extr°mes se multiplient, mena­ant de plus en plus les constructions 

et les infrastructures. Les conflits liés aux ressources naturelles sôaggravent. 

Lôam®nagement du territoire doit proposer des solutions surtout l¨ o½ les cons®quences du 

changement climatique peuvent exercer une influence directe sur lôutilisation et le 

développement du territoire. Les défis qui se posent diffèrent selon les territoires :  

¶ Les vagues de chaleur augmentent et portent atteinte à la qualité de vie dans les villes 

et les agglomérations ; 

¶ Les risques dus aux ®v®nements extr°mes sôaccroissent, Ces risques se résument 

essentiellement dans la canicule, la perte humaine, la sécheresse et les incendies ; 

¶ Aggravation des conflits liés aux ressources naturelles (eau, sol) ; 

La ville de Bizerte, est un territoire qui a été fortement touché par ces impacts et a connu donc 

le ph®nom¯ne de lô´lot urbain. 
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Figure 30. Carte de la vulnérabilité du bassin versant et des zones urbaines limitrophes aux feux de forêts 

Lôapparition dôun ilot de chaleur urbain, est assez prononcée dans la ville de Bizerte. Cet ilot 

de chaleur urbain se manifeste par un surplus de chaleur qui sôaccentue ¨ mesure quôon 

sôapproche du centre-ville, par rapport aux zones limitrophes où le bâti est quasiment absent. 

Cette disposition contribue au renforcement du risques de chaleur au courant de la saison 

chaude, dont les principales incidences catastrophiques ont été signalées précédemment.  

3.6.2.2 Solutions proposées 

a. Protection de la zone de Laazib 

La zone de Laazib est une zone vulnérable aux plans écologique (salinisation), 

environnemental (développement des espèces invasives dangereuses qui constituent une 

véritable menace à la flore naturelle autochtone) et urbain (inondation). Actuellement, la 

protection de ce territoire fragilis®, sôav¯re de plus en plus n®cessaire.  

Cette zone situ®e ¨ lôEst de la lagune accueille aussi la zone industrielle de Menzel Jemil qui 

sô®tend en Nord-Sud en bordure de la lagune, dans une zone de sebkha largement vulnérable 

¨ lô®l®vation acc®l®r®e du niveau moyen de la mer ¨ lôavenir. 
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Il serait question de classer cette zone dans un Périmètre de Protection 
et de Mise en Valeur (PPMV). Dans ce sens, le plan dôam®nagement 
urbain de Menzel Jemil (urbanisation et zone industrielles, espaces 
protégés) doit faire lôobjet dôune révision partielle ou complète avec une 
prise en compte des mesures nécessaires pour déclasser cette zone. 
 
 

 

Figure 31 : Vuln®rabilit® ¨ lôEANM de lô®cosyst¯me, des agglomérations, des 
infrastructures et des équipements autour de la Lagune de Bizerte. 

 

b. Freiner le développement urbain anarchique 

Lôurbanisation sur les terrains agricoles et les constructions illicites, entrainent une perte de 

centaines dôhectares de terrains agricoles chaque année. Dans ce cadre, la stratégie 

envisagée a pour but de : 

Á Maitriser lôextension des villes et des infrastructures en respectant les plans 

dôurbanisation ; 

Á Etablir des zones protégées et des limites dôurbanisation afin de parvenir ¨ des 

espaces préservées, des zones urbaines plus denses et des zones agricoles 

desservies en infrastructures ; 

Á Lutte contre lôurbanisation informelle en r®pondant aux besoins de logement des 

populations ;  

Dans cette optique, les actions prévues sont : 

Á La maitrise de lôextension urbaine à travers le classement de la zone agricole comme 

une zone dôinterdiction ¨ lôurbanisation, la cr®ation dôun obstacle physique, et 

lôimplication des responsables territoriaux (communes, gouvernoraté) ; 

Á La mise en application des outils disponibles dont les PPMV afin de répondre aux 

besoins des grands projets futurs ; 

Á Le suivi et le contr¹le de lôexploitation des espaces ¨ grande valeur environnementale ; 
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Á La dépollution de tous les sites pollués, le transfert (délocalisation) des activités les 

plus polluantes, le prétraitement des rejets polluants, etc. ; 

Á La requalification urbaine avec une restauration et une mise en valeur adéquate du 

patrimoine. 

 

c. Promouvoir lôactivit® du port de Menzel Abderrahman  

En rapport avec le projet d'extension et d'aménagement du port de pêche de Menzel 

Abderrahmane, il serait question de rendre ce port unique de la lagune plus accessible pour 

les usagers du plan dôeau, p°cheurs et aquaculteurs. En particulier, le site conchylicole de 

Menzel Jemil mérite une route périphérique qui lui lui permettra de rayonner dans toute la 

région.  

d. Pont de Bizerte  

Le projet du nouveau pont de Bizerte permettra de desservir Menzel Abderrahmane, 

désenclaver les berges du lac et faciliter les accès. 

Même si lôancien pont est certifié pour être pleinement fonctionnel et sécurisé jusqu'en 2025, 

malgré un trafic dense, la municipalité de Bizerte a pris des mesures urgentes en interdisant 

plusieurs catégories de véhicules de traverser le pont, en réponse aux embouteillages 

persistants. Cette décision vise à atténuer les problèmes les plus pressants, en particulier ceux 

causés par les camions. 

Il est donc crucial d'envisager des solutions alternatives pour minimiser les perturbations 

causées essentiellement par le soulèvement du pont, comme la mise en place d'un système 

de régulation du trafic ou la construction d'un nouveau pont pour décongestionner le trafic sur 

cette boucle interurbaine. Les coûts de ces mesures seront élevés, mais les bénéfices pour la 

fluidité de la circulation et le développement économique de la région seront considérables. Il 

est temps d'agir pour résoudre ce problème récurrent qui freine la croissance et la prospérité 

de la r®gion dó®tude. 

Dans ce contexte le nouveau pont devra permettre de pallier ces probl¯mes et dôam®liorer 

lôaccessibilit® de cette capitale r®gionale. La construction d'un deuxi¯me pont mobile ¨ Bizerte 

permettra non seulement le développement de la cité de Bizerte, mais aussi toute la région.  

e. Activité industrielle   

De par lôimportance du poids et de la pr®sence des activit®s industrielles ¨ Bizerte dôune 

mani¯re g®n®rale et aux alentours du complexe lagunaire dôune mani¯re sp®cifique, 

lôam®nagement du territoire y li® m®rite une attention particuli¯re. 

En pratique, côest la zone industrielle de Menzel Jemil bordant la lagune ¨ lôEst, qui serait 

menacée par les risques de changement climatique. Comme mentionné dans ce rapport, il 

serait judicieux dôarr°ter lôexpansion óôanarchiqueôô de cette zone industrielle et de d®localiser 

les entreprises déjà installées entre la route nationale n°8 et la bordure de cette lagune, en 

face de la zone dôEl Azib. 

Il est certain que lôune des meilleures strat®gies de lutte contre lôinvasion marine li®e aux CC 

est de se mettre en retrait, en altitude, par rapport à la côte. Ceci prévient les délocalisations 

futures inutiles et à coût de compensation exorbitant avec ou sans autorisation de bâtir (voir 

Norme NES-5 de la Banque Mondiale). 

http://www.unepdhi.org/~/media/667FEFE1506B4AFC968059929B2D4D6F.ashx
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La mise ¨ niveau environnementale de lôindustrie sidérurgique locale, notamment la Société 

EL Fouladh tout en tenant compte des orientations et projets prévus en la matière par le 

programme ECOPACT concernant ce complexe industriel. 

Les rejets industriels m®ritent ®galement dô°tre trait®s convenablement afin de protéger la 

lagune de Bizerte. Il est souhaité de créer une station de traitement des eaux usées issues de 

la société el El Foulafh et de réhabiliter celle de STIR. 

La mise en place de corridors biologiques, des aménagements paysagers qui permettent de 

lutter contre l'érosion de la biodiversité, et au-delà de créer un réseau maillé de voies vertes. 

 

3.6.3 Objectif 4.3 : Améliorer le transport et les infrastructures routières  

3.6.3.1 Perturbations observées et prévisibles 

Les cons®quences de lô®l®vation du niveau de la mer prévue continuelle, si elles se réalisent, 

seront graves sur les infrastructures routières. 

Les retombées de lô®l®vation du niveau de la mer se traduisent :  

¶ Par la submersion dôinfrastructures, de r®seaux et dôinstallations industrielles sur la 

côte ; 

¶ Les infrastructures dô®vacuation dôeau pluviale et dôassainissement sont sujettes ¨ des 

retours dôeaux marines dans les conduits ;  

¶ Les nappes phréatiques côtières sont menacées par la salinisation, et les 

conséquences sociales et économiques peuvent aussi être dramatiques. 

 

Figure 32. Projection des classes de vulnérabilité des zones urbaines et agricoles situées autour du système 
lagunaire (Rapport de la Phase 1.2, COMETE), sur un fond satellitaire de lôUSGS. Les zones urbaines sont 

également indiquées.  
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3.6.3.2 Solutions proposées 

a. Mise en valeur de lôaccessibilit® de la lagune de Bizerte  

Lôaccessibilit® du lac de Bizerte est tr¯s contraignante. En effet, lôacc¯s au lac se fait à partir 

de pistes et de voies non aménagées. 

 

L'idée d'améliorer l'accessibilité au lac de Bizerte est très importante et nécessite des 

aménagements spécifiques. En effet, pour permettre aux personnes de se déplacer facilement 

et en toute sécurité vers le lac, il serait nécessaire d'améliorer les pistes et les routes existantes 

et d'en construire de nouvelles. 

 

Il est important que les pistes et les routes soient plus larges et praticables afin de permettre 

la circulation des personnes à mobilité réduite, des familles avec des poussettes ainsi que des 

cyclistes et des piétons. 

 

De plus, il est important de prendre en compte les normes d'accessibilité pour que tout le 

monde puisse profiter du lac. Ces normes incluent l'accessibilité des personnes à mobilité 

réduite, mais également la mise en place de panneaux d'information adaptés, d'espaces de 

repos et de dispositifs de sécurité pour les personnes qui ne peuvent pas nager. 

 

b. Prévoir une voie de contournement  

Le projet de la voie de contournement est une initiative importante visant à améliorer la 

connectivité entre les trois villes de Menzel Jemil, Menzel Abderrahmane et Menzel Bourguiba, 

toutes situées sur les rives du lac de Bizerte. La création de cette nouvelle voie permettra de 

fluidifier la circulation des véhicules, mais aussi de mettre en place des activités respectueuses 

de l'environnement, tels que des espaces piétons et vélos. 

 

En plus de ces aspects pratiques, le projet aura également un impact positif sur la préservation 

de l'environnement autour du lac de Bizerte. En effet, la voie de contournement permettra 

d'empêcher les invasions urbaines et les constructions potentielles qui pourraient dégrader la 

qualité de l'eau et la biodiversité locale. Elle contribuera donc à la protection de l'écosystème, 

tout en permettant aux habitants de profiter des richesses naturelles du lac. 

 

Enfin, la voie de contournement jouera un rôle important dans la mise en valeur du lac de 

Bizerte et de ses environs. Elle offrira des perspectives de vues inédites sur le paysage 

environnant et permettra d'attirer des touristes soucieux de découvrir des sites naturels 

préservés. En somme, ce projet ambitieux représente un véritable exemple de développement 

durable, conciliant l'aspect pratique des infrastructures urbaines avec la préservation de 

l'environnement et la valorisation des patrimoines naturels. 

 

c. Am®liorer les voies dôacc¯s existantes au plan dôeau 

Les voies dôacc¯s directes aux plans dôeau jouent un r¹le très important dans le 

fonctionnement de ces espaces. 

Ces voies dôacc¯s garantiront lôacc¯s facile et direct à la lagune de Bizerte part et permettront 

de promouvoir les activités existantes. Il sôagit donc de r®habiliter et dôam®nager toutes les 

voies menant au lac. 

- Réduire les obstacles physiques : il faut sôassurer que les sentiers menant au plan 

d'eau sont bien entretenus et faciles à emprunter, en supprimant tout ce qui peut 

entraver le passage, tels que des arbres ou des rochers. 
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- Prévoir des équipements légers : installer des rampes d'accès, des tables de pique-

nique pour encourager les sorties en famille ou entre amis. 

- Améliorer les infrastructures : le cas échéant, faciliter l'accès en voiture ou en vélo, et 

construire des abris pour les visiteurs qui souhaitent se reposer ou se protéger du 

soleil. 

3.6.4 Objectif 4.4 : Adaptation du littoral face aux changements climatiques 

3.6.4.1 Perturbations observées et prévisibles 

Le problème de changements de la ligne de côte de la Lagune de Bizerte et dôattaque littorale 

li®e notamment ¨ lô®l®vation potentielle du niveau moyen de la mer, ®t® abord® dans le rapport 

de fin de premi¯re partie de lô®tude :  

- Il a ®t® not® que la ligne de c¹te de cette lagune nôa pas chang® durant les quatre 

décennies passées (1984-2019) ; 

- Au cours des entretiens avec les bénéficiaires du projet, les riverains (agriculteurs, 

pêcheurs, etc.) et des représentants de la société civile, le problème de menaces 

possible des CC sur le proche littoral nôont pas été évoqués par les concernés. 

- Il a par contre ®t® constat® que lôam®nagement de la zone industrielle de Menzel Jemil 

jusquôen bordure Est de la lagune (avec des voies dôacc¯s programm®es et deux 

usines déjà installées), comporte une menace réelle notamment en cas dô®l®vation 

attendue du niveau moyen de la mer ¨ lôavenir ; 

- Ce littoral Est de la Lagune, mais aussi les marécages situés au Sud du Lac Ichkeul 

sont également apparus comme étant les plus vulnérables à une élévation du niveau 

moyen de la mer ¨ lôavenir, comme prouvé par la cartographie du risque de submersion 

marine potentielle. 

Ailleurs en Tunisie, les ®tudes et travaux de lutte contre lôinvasion marine sont de la 

responsabilit® conjointe de lôAPAL pour les ®tudes et suivi (voir APAL, 2015), et la protection 

du Littoral, et de la Direction Générale des Services Aériens et Maritimes (DGSAM) pour les 

am®nagements c¹tiers. N®anmoins, le long de nombreuses c¹tes, lôinstallation de digues de 

protection sont menées sans études préalables des modèles hydrodynamiques et de transit 

sédimentaire. 

3.6.4.2 Solutions proposées 

Pour une meilleure adaptation du littoral aux CC, les recommandations suivantes évolutions 

possibles sont proposées : 

a. Aménager, construire et se mettre toujours en retrait par rapport aux zones 

submersibles côtières et respecter dans la définition de la cote de nivellement des 

PAU, lô®l®vation potentielle locale du niveau moyen de la mer ¨ lôhorizon 2100, pour 

les voies dôacc¯s comme pour tous les r®seaux divers (eau, ®lectricit®, ®vacuation des 

eaux pluviales et des eaux usées domestiques, etc.) ; ce point a été largement discuté 

avec les autorités communales, notamment à Menzel Jemil et à Bizerte (Mairie). 

b. En cas de décision de renforcement de la zone côtière par digue ou de la 

construction dôesplanades côtières élevées et renforcées contre la houle et les 

vagues, la simulation hydrodynamique des ouvrages et des modifications dans le 

transit sédimentaire côtier, devrait être rendue obligatoire (arrêtés communaux, arrêtés 

ministériels, etc.).  

c. Les sch®mas directeurs dôam®nagement : Dans la loi Tunisienne, la mise en îuvre 

de ces sch®mas quôils soient nationaux ou r®gionaux, doit °tre soumise ¨ un d®cret 

dôapplication qui est d®cid® dans le cadre dôun Conseil minist®riel. Or, depuis 2011, les 
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schémas dôam®nagement se sont multipli®s sans r®pondre ¨ cette contrainte 

réglementaire. Il convient donc de rappeler la nécessité de régulariser et de réviser des 

schémas directeurs notamment régionaux mais aussi des PAU, pour assurer les 

conditions dôun am®nagement côtier résilient et suffisamment adapté aux risques futurs 

potentiels liés aux changements climatiques. 

3.6.5 Objectif 4.5 : Gestion des déchets 

3.6.5.1 Perturbations observées et prévisibles 

Aujourdôhui, la gestion des d®chets m®nagers en Tunisie souffre encore de sérieuses 

défaillances tant au niveau de la gouvernance que de la performance et des résultats. La 

propret® nôa pas encore atteint les niveaux souhait®s par la population et les pouvoirs publics 

en milieu urbain et beaucoup moins en milieu rural. Lôexploitation des installations dédiées aux 

d®chets demeure encore imparfaite. Au m°me niveau lôint®gration des d®chets dans les 

dynamiques de cr®ation dôemploi et de richesse ¨ travers particuli¯rement le recyclage et les 

différentes formes de valorisation apparait encore assez embryonnaire malgré les grandes 

potentialités offertes en la matière. 

Malgr® les multiples tentatives dô®laboration de programmes et de strat®gie dans le domaine 

de la gestion des déchets, les acteurs impliqués dans le domaine particulièrement les 

communes ainsi que les investisseurs potentiels ne perçoivent pas de manière évidente et 

concrète la vision, les orientations et les objectifs qui doivent conduire leurs démarches vers 

une gestion intégrée, durable et surtout performante dans le domaine. 

Sur un autre plan, nous observons aujourdôhui que ce soit ¨ Bizerte ou dans lôensemble des 

communes de Tunisie une opposition entre lôapproche d®velopp®e par le Minist¯re de 

lôint®rieur et les communes et celle d®velopp®e par le Minist¯re de lôenvironnement. Nous 

trouvons, en effet, dôun c¹t® lôANGed en charge de la mise en îuvre des nouvelles 

composantes annoncées dans la loi sur les déchets et particulièrement la gestion des 

décharges contrôlées et la valorisation de certains déchets à travers les nouvelles filières et 

de lôautre c¹t® les communes responsables de la collecte et le transport des d®chets vers les 

centres de transfert et les nouvelles d®charges. Cette situation sôest traduite par la 

segmentation du processus de gestion des déchets et la répartition des rôles entre deux 

acteurs différents. La gestion des déchets ménagers se trouve ainsi détachée de toute 

politique de promotion de lô®conomie verte et du d®veloppement durable dôune mani¯re 

g®n®rale. Elle nôa pas favoris® lô®mergence dôun secteur privé performant qui jouerait son rôle 

de réel partenaire dans le domaine de la gestion des déchets ménagers. En revanche, nous 

observons un d®veloppement important dôun secteur informel qui sôimplique de plus en plus 

dans les opérations de tri et même de recyclage de certains types de déchets.  

Bien que la r®duction des d®chets constitue lôobjectif premier de la gestion des d®chets telle 

que mentionn®e dans la loi sur les d®chets de 1996, il nôexiste aucune vision ni programme 

dans ce sens. 

A part quelques expériences pilotes, la valorisation des déchets organiques demeure très 

faible. Seul le recyclage de certains produits est pratiqué dans la région de Bizerte ; le 

caractère informel dans ce secteur demeure toutefois important.  

Pr¯s de 70% des d®chets m®nagers collect®s ¨ lô®chelle de la r®gion sont aujourdôhui enfouis 

dans la décharge contrôlée.  

La gestion des déchets ménagers demeure toutefois handicap®e par le fait quôelle ne sôappuie 

pas sur le principe pollueur payeur. Le producteur de déchets, quelle que soit sa nature, 
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ménages, ou autres, ne paie pas le vrai prix du service qui lui est du sur la base de la quantité 

et de la nature des d®chets quôil g®n¯re.  

Le citoyen nôassume pas pleinement son r¹le dans le domaine de la gestion des d®chets et 

jette souvent la responsabilité totale sur les pouvoirs communaux. La relation conflictuelle 

caus®e par lôabsence de citoyennet® et de d®mocratie locale, nôa pas favoris® lô®mergence 

dôun partenariat r®el entre la population et la commune au niveau de la gestion des d®chets. 

La communication, men®e jusquô¨ maintenant de mani¯re ponctuelle, saisonni¯re et isol®e, 

nôa pas apport® une contribution notable ni à la compréhension des aspects de la GDMA, ni 

aux changements de comportement souhaité. 

3.6.5.2 Solutions proposées 

A lôinstar des diff®rentes approches d®velopp®es sur le plan national et sur la base dôun 

diagnostic pratiquement commun, les responsables municipaux et autres dans la région de 

Bizerte sôaccordent autour dôune vision commune en mati¯re de gestion des d®chets. Celle-ci 

doit « Promouvoir une gestion intégrée des déchets ménagers et assimilés, dans le 

cadre dôune ®conomie circulaire, tout en sôappuyant sur des communes performantes 

actives dans une logique dôintercommunalit® en vue de prot®ger lôenvironnement et de 

rehausser le cadre de vie ». 

Cette vision se construit autour de cinq piliers essentiels : 

¶ La promotion dôune gestion int®gr®e mettant fin aux pratiques sectorielles et 
appuyée sur une approche multisectorielle, globale et qui prends en compte de 
mani¯re simultan®e lôensemble des maillons de la chaine de valeur et les diff®rents 
aspects technique, financier et institutionnel ; 

¶ Lôint®gration de la gestion des d®chets m®nagers dans le processus de 
lô®conomie circulaire. Lôobjectif est de r®duire la consommation de ressources 
naturelles en concevant des modèles de production et de consommation « 
régénératifsè, côest-à-dire permettant de maintenir le plus longtemps possible la valeur 
ajout®e des mati¯res et produits dans lô®conomie, et de ç boucler è au mieux les flux 
de matières et de réduire par conséquent les quantités de déchets produits. 

¶ Le renforcement des capacités et le développement des moyens humains, 
techniques et financiers des municipalités, acteur principal de la gestion des 
déchets ménagers et garant de lôint®gration du processus. Favoriser dans ce cadre la 
promotion dôune gestion intercommunale des d®chets au sein de structures nouvelles.  

¶ La protection de lôenvironnement et particuli¯rement les ressources naturelles 
et les milieux à travers la réduction des pressions engendrées par les déchets 
ménagers tout le long de la chaine, particulièrement lors de la collecte et 
lôenfouissement.  

¶ Lôam®lioration de la qualit® de la vie, particuli¯rement en milieu urbain, 
aujourdôhui tr¯s souvent d®grad®e ¨ cause dôune gestion inappropri®e des d®chets 
m®nagers et source dôentraves au d®veloppement socio®conomique. 

Pratiquement, il est à constater que sur le plan technique le projet EcoPact est engagé dans 

une action de réhabilitation de la décharge de Menzel Bourguiba et son insertion dans le cadre 

naturel de la région.  

Sur le plan institutionnel, un projet de cr®ation dôune agence intercommunale des d®chets 

mangers est en cours, celle-ci vise ¨ instaurer dans le cadre dôune d®marche collective le tri 

les d®chets, leur valorisation et par cons®quent la promotion dôune ®conomie circulaire autour 

des déchets dans la région. 
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3.7 Axe stratégique 5 Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƳƻŘŜǊƴŜ 

adaptée aux caractéristiques et aux défis de la région et qui soit 

ancrée dans le territoire 

3.7.1 Objectif 5.1 : Promouvoir une gestion rapprochée et concertée entre les 

différents intervenants dans la région 

Les actions pr®conis®es ¨ travers lôensemble des axes strat®giques d®fis et propos®s sont 

tellement diversifiées, disparates et multi-acteurs quôelles n®cessitent dans leur mise en îuvre 

une modalité de gouvernance appropriée qui offrirait les meilleures conditions pour la réussite 

et la durabilité de tout ce qui a sera entrepris. 

 

Cette partie sera détaillée dans la prochaine phase de lô®tude. Nous pouvons seulement, 

annoncer à ce stade et comme suggéré dans les termes de références, quôune dynamique 

intercommunale est indispensable pour assurer et garantir la faisabilité de ce qui est 

programmé. Un rapprochement entre les différents acteurs locaux et régionaux sera effectué 

dans la prochaine phase de lô®tude pour approfondir la concertation et décider conjointement 

de la nature du dispositif qui sera d®velopp® en vue dôassurer la gouvernance appropri®e.           

3.7.2 Objectif 5.2 : Développer une communication spécifique orientée vers les 

principaux acteurs actifs et influents dans la région Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 

aux changements climatiques 

Communiquer sur les changements climatiques, côest ®duquer les publics et les inciter ¨ agir 

pour lutter contre la crise climatique. Tout le monde peut jouer un rôle en faisant entendre 

sa voix, en partageant des solutions et en plaidant pour le changement et ce en 

sôappuyant sur des connaissances et des expériences réussies de par le Monde. 

Une stratégie de communication autour des changements climatiques et plus particulièrement 

dans une région comme Bizerte faisant appel à lôadaptation des acteurs aux effets des 

changements climatiques pourrait se structurer autour des principales orientations suivantes :  

I. Amener les cibles ¨ changer dôattitudes vis-à-vis des changements du climat en 

am®liorant leur niveau de connaissance des mesures dôadaptation et en sôappuyant 

sur le potentiel local de mobilisation ;  

II. Amener les cibles à abandonner les pratiques peu favorables ¨ lôadaptation aux CC en 

sôappuyant sur leur connaissance des effets de ces changements et sur les 

mécanismes et acteurs favorables disponibles ; 

III. Mettre en place un syst¯me dôinformation et de communication permettant de 

documenter et de diffuser les leçons apprises et les bonnes pratiques des activités 

pilotes dôadaptation aux effets des CC. 

De ces trois axes fondamentaux, ®mergent des ®l®ments essentiels quôil y a lieu de préciser, 

d®finir et mettre en îuvre pour assurer une mise en application convenable et efficace de la 

communication. 

1. Identification des cibles sur lesquelles il y a lieu de travailler et à communiquer 

dor®navant en mati¯re dôadaptation aux changements climatiques. A premi¯re vue, il 

sôagit en premier des acteurs qui subiront les effets des changements climatiques et 

en deuxième lieu ceux qui créent les conditions pour une meilleure adaptation. Nous 
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pensons aux acteurs économiques, à leur tête les agriculteurs, les pêcheurs, les 

conchyliculteurs mais aussi tous ceux qui sont en charge des autres activités telles que 

les industriels, les gestionnaires du secteur touristique, mais aussi les responsables du 

BTP et particulièrement les aménageurs.  

2. A côté des acteurs économiques cibles, un intérêt particulier sera également accordé 

aux acteurs influents en mati¯re de d®cision et dôorientations au niveau de la région, il 

sôagit ¨ ce titre de lôadministration r®gionale, des collectivit®s locales, les organisations 

de la société civile et des députés.  

3. Elaboration des produits et des messages de communication. Ceux-ci seront élaborés 

sur la base des connaissances, des expériences et des leçons. Les connaissances 

concerneront tous les aspects en relation avec les changements climatiques, leurs 

impacts mais aussi les modalit®s dôadaptation ¨ pr®coniser. Les bonnes pratiques ainsi 

que les pratiques peu favorables seront cataloguées en vue de les traduire en langage 

de communication et les diffuser auprès des différentes cibles.  

4. Identification des canaux de communication : les médias régionaux et locaux, les 

établissements scolaires ainsi que les OSC constitueraient les meilleurs canaux pour 

véhiculer les messages et les produits à élaborer.  

5. Un centre de gestion des connaissances relatives ¨ lôadaptation aux changements 

climatiques dans la région de Bizerte constituerait une base de stockage, de 

développement, de diffusion et de partage des données, des informations et des 

connaissances dans le domaine. Ce centre pourrait se positionner au sein de 

lôobservatoire de suivi environnemental et dôadaptation aux changements climatiques. 

Qui a été officiellement établi en 2005. Sa mission principale est de surveiller et évaluer 

lô®tat de lôenvironnement tunisien, en mettant en place des actions visant ¨ pr®server 

et am®liorer la qualit® de lôenvironnement. Il sôemploie ¨ collecter une diversit® de 

données environnementales à partir de diverses sources, quôil analyse rigoureusement 

afin de fournir des informations actualisées et pertinentes aux autorités publiques, aux 

institutions et au grand public. Doté de moyens techniques avancés, tels que des 

équipements de collecte de données, des laboratoires dôanalyse, des syst¯mes 

dôinformation g®ographique et des technologies de surveillance, lôobservatoire 

b®n®ficie dôun financement provenant de sources publiques, de partenariats avec des 

organisations internationales, de subventions gouvernementales et, potentiellement, 

de contributions du secteur priv®. Son ®quipe multidisciplinaire dôexperts sp®cialis®s 

îuvre dans divers domaines environnementaux, assurant la qualit® et la diversit® des 

analyses. Plac® sous la tutelle du minist¯re de lôEnvironnement et avec une 

gouvernance supervis®e par un conseil dôadministration, lôobservatoire sôengage dans 

des actions pass®es, pr®sentes et ¨ venir, telles que la sensibilisation, lô®laboration de 

rapports et le renforcement de la collaboration régionale. Envisageant une expansion 

de ses activit®s ¨ lô®chelle locale, il pr®voit soit dô®tablir une antenne locale, soit de 

désigner un responsable local à temps partiel pour mieux répondre aux enjeux 

environnementaux spécifiques de chaque région.     

Ces différents éléments seront développés en harmonie avec doivent les actions de 

communication actuellement menées par Ecopact qui incluent des initiatives visant à 

sensibiliser et informer les principaux acteurs actifs et influents dans la région en matière 

dôadaptation aux changements climatiques. Celles-ci consistent en des campagnes de 

sensibilisation, des ateliers de formation, des séminaires, des publications régulières, des 

conférences et des réunions de travail. Ces actions cherchent à éduquer ces acteurs sur les 
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d®fis du changement climatique et ¨ promouvoir lôengagement et la collaboration pour des 

solutions durables.     

3.7.3 Objectif 5.3 : Favoriser les conditions pour une meilleure résilience des 

femmes aux changements climatiques dans la région 

La crise climatique nôest pas ç neutre en termes de genre è. Les femmes et les filles subissent 

les répercussions les plus importantes des changements climatiques, qui amplifient les 

inégalités entre les sexes et constituent une menace sans précédent sur leurs moyens de 

subsistance, leur santé et leur sécurité. 

Dans le monde entier, les femmes dépendent davantage des ressources naturelles, mais y 

ont moins accès. Dans de nombreuses régions, les femmes assument une responsabilité 

disproportionn®e dans lôapprovisionnement en nourriture, en eau et en 

combustibles. Lôagriculture est le secteur dôemploi le plus important pour les femmes dans les 

pays à revenu faible et intermédiaire. Pendant les périodes de sécheresse et de précipitations 

irrégulières, les femmes, en tant quôemploy®es agricoles et personnes principalement en 

charge des achats, travaillent plus dur pour assurer les revenus et les ressources de leur 

famille. Ceci entraîne une pression supplémentaire sur les filles, qui doivent souvent quitter 

lô®cole pour aider leurs mères à gérer la charge accrue surtout à domicile. 

Ceci est le cas en Tunisie et dans la région de Bizerte, lôactivit® agricole en termes de main 

dôîuvre, est dominée par les femmes. Celles-ci assurent la quasi-totalité des tâches 

quotidiennes qui risquent en raison des changements climatiques de devenir plus complexe 

et plus laborieuses, avec souvent des accès plus difficiles aux ressources naturelles.    

Côest aussi dans ce sens que la Tunisie a dernièrement mis en place la strat®gie nationale ò 

femme et changements climatiques. Cette stratégie vise ¨ r®duire lôimpact de ces 

changements sur les femmes, plus particulièrement en milieu rural et à renforcer leur 

autonomisation économique surtout quôelles sont parmi les cat®gories les plus touch®es par 

la précarité économique et sociale. La stratégie en question est mise en îuvre en partenariat 

avec le minist¯re de lôenvironnement et le Programme des Nations unies pour le 

développement (PNUD). 

Les femmes en milieu rural représentent plus de 70% de la main dôîuvre dans le secteur 

agricole alors quôelles ne repr®sentent que 15% des employ®s permanents et 8% des 

employeurs. 

Parallèlement à cette stratégie, il faut signaler que le ministère de lôenvironnement poursuit la 

création des groupements féminins de développement pour lesquels un budget de 1,5 million 

de dinars a été réservé afin de créer une dizaine de groupements en 2023.  

Des programmes spécifiques en déclinaison de la stratégie nationale doivent être définis dans 

la r®gion de Bizerte et mis en îuvre afin dôaccompagner ces femmes dans leurs nouvelles 

conditions de travail et de gestion de leurs milieux.  

3.7.4 Objectif 5.4 Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ 

3.7.4.1 .Ŝǎƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ƭŀƎǳƴŀƛǊŜ .ƛȊŜǊǘŜ-Ichkeul 

Le complexe lagunaire Bizerte-Ichkeul comme montr® dans les parties pr®c®dentes de lô®tude, 

est constitu® par un ensemble dôunit®s naturelles et ®cologiques en interrelation les unes avec 

les autres tout en étant sous la pression de multiples activités humaines qui influent et 

http://www.science-et-vie.com/questions-reponses/quel-impact-le-rechauffement-a-t-il-sur-
https://www.memoireonline.com/09/10/3932/Changements-climatiques-et-cultures-maracheres.html
https://www.memoireonline.com/09/10/3932/Changements-climatiques-et-cultures-maracheres.html
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transforment lô®tat des composantes naturelles ainsi que les connexions quôelles ®tablissent 

entre elles. Les fonctions écosystémiques des différentes composantes naturelles ainsi que 

les services quôelles rendent aux populations, se trouvent également souvent perturbées dans 

cette dynamique par les pressions subies.  

En effet, pas moins de quatre aspects fondamentaux conditionnent aujourdôhui le complexe 

lagunaire Bizerte-Ichkeul au niveau de son fonctionnement mais aussi au niveau de la 

performance des services rendus dans le cadre des activités socioéconomiques menées dans 

la région :  

I) Lô®tat des composantes naturelles et des différents écosystèmes sur le plan 

quantitatif et qualitatif,  

II) La nature et la dimension des pressions exercées sur les composantes naturelles 

¨ travers particuli¯rement lôexploitation renforcée des ressources naturelles et des 

produits des diff®rents milieux mais aussi ¨ travers le rejet dôeffluents dans le milieu 

et sa dégradation, 

III)  La nature et la performance des réponses apportées par la société et ses différents 

acteurs pour remédier à certaines situations ou les corriger ¨ travers lôam®lioration 

de lô®tat de lôenvironnement ou bien ¨ travers la r®duction des pressions exerc®es 

sur cet environnement,  

IV) Les effets de plus en plus visibles des changements climatiques sur les 

écosystèmes et les activités qui leur sont associées.  

Tous ces aspects pris séparément, mais surtout observés et examinés de manière intégrée et 

systémique, sont en évolution continuelle avec des tendances variables dôune composante ¨ 

une autre. Les variations observées au niveau des différentes composantes constitutives de 

lô®cosyst¯me seront certainement d®terminantes dans les ®quilibres partiels mais aussi au 

niveau de lô®quilibre global de la zone dô®tude, de son fonctionnement et de ses performances 

naturelles et socioéconomiques futures.  

Il est très important et utile dôobserver r®guli¯rement ces ®volutions afin de pr®dire les r®sultats 

et les conséquences des changements attendus du climat et de prévenir leurs effets en 

apportant les corrections et les r®ponses qui sôimposent. La conception et la mise en place 

dôun syst¯me de suivi environnemental du complexe lagunaire Bizerte-Ichkeul au sens large 

du terme apparait ainsi comme une intervention fondamentale à programmer dans une 

démarche stratégique de protection de la région et de préservation de ses différents services 

écosystémiques en tenant compte des prévisions concernant les aléas actuels mais aussi 

ceux qui viendraient à ®merger par lôaction des changements du climat. 

Le modèle que nous utilisons dans le cadre du programme de suivi environnemental du 

complexe lagunaire Bizerte-Ichkeul est celui d®velopp® par lôOCDE et connu sous le nom de 

référentiel PER, Pression-Etat-Réponse.  

3.7.4.2 Modèle Pression-Etat-Réponse 

Le modèle Pression-Etat-Réponse, PER, est un modèle économique développé par 

l'Organisation de Coopération et de Développement Economiques, OCDE et adopté par de 

nombreuses agences dans le monde. Il a pour objectif dôanalyser la situation de 

lôenvironnement et plus particuli¯rement les ressources naturelles et les milieux dans le cadre 

dôune interaction systémique qui relie ce capital naturel aux activités humaines qui lui sont 

soumises tout en ®valuant les r®ponses ou lôensemble des activit®s engag®es par la soci®t® 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_de_coop%C3%A9ration_et_de_d%C3%A9veloppement_%C3%A9conomiques
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tout enti¯re pour am®liorer lô®tat de ce capital naturel et/ou r®duire les pressions qui pèsent 

sur lui.     

Le mod¯le PER repose sur lôid®e que les activit®s humaines exercent des Pressions sur 

lôenvironnement et affectent sa qualit® et la quantit® des ressources naturelles et des milieux 

qui le constituent (Etat) ; la société dans toutes ses composantes, principalement publiques 

et privées, répond à ces changements à travers des Réponses en adoptant des politiques 

environnementales, ®conomiques et sectorielles, sur la base dôune prise de conscience des 

changements intervenus dans lôenvironnement et dans le but dôassurer sa pr®servation et sa 

pérennité.  

Le mod¯le PER met ainsi en ®vidence les liens et lôinterd®pendance entre les diff®rentes 

questions environnementales, sociales et ®conomiques. Lôillustration suivante schématise le 

principe de ce modèle. 

 
Figure 33. Diagramme des interactions dans le cadre du modèle PER 

Ce mod¯le est d®clin® de mani¯re concr¯te en indicateurs dôEtat, de Pression et de R®ponse. 

Il a constitu® souvent le cadre dôidentification et de choix des indicateurs de lôenvironnement 

dans les diff®rentes productions nationales et particuli¯rement celles de lôOTED au niveau des 

rapports sur lô®tat de lôenvironnement et les diff®rents guides sectoriels sur la durabilité des 

activités économiques.  

Le travail d®velopp® par lôOCDE en mati¯re dôindicateurs visait essentiellement trois objectifs 

fondamentaux : I) Suivre les progr¯s r®alis®s en mati¯re dôenvironnement ; II) Veiller à la prise 

en compte des pr®occupations environnementales lors de lô®laboration et la mise en îuvre 

de politiques sectorielles ; III) Promouvoir lôint®gration des pr®occupations environnementales 

dans les politiques ®conomiques, notamment par lô®tablissement dôune comptabilit® 

environnementale. 

Le modèle PER caractérise ainsi et particulièrement à travers les indicateurs retenus, leur 

calcul et leur suivi, les pressions exerc®es sur lôenvironnement, les conditions de cet 
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environnement, dans ses différentes composantes, en termes dô®tat quantitatif et qualitatif 

ainsi que les r®ponses de la soci®t® enti¯re pour faire face ¨ ces pressions et corriger lô®tat de 

lôenvironnement. Les indicateurs choisis dans ce sens traduisent ce qui suit : 

¶ Les indicateurs de Pressions : ils décrivent les pressions exercées par les activités 
humaines sur lôenvironnement, y compris les ressources naturelles. Deux types de 
pressions sont caractérisés, les pressions indirectes et directes. Les indicateurs de 
pressions refl¯tent les intensit®s dô®mission ou dôutilisation des ressources et leurs 
tendances ainsi que leurs évolutions sur une période donnée. 

¶ Les indicateurs dôEtat (ou indicateurs des conditions environnementales) : ils concernent 
la qualit® de lôenvironnement ainsi que la qualit® et la quantité de ressources naturelles. Ils 
donnent une image de lôensemble de lô®tat de lôenvironnement et de son ®volution dans le 
temps. 

¶ Les indicateurs des Réponses de la société : ils refl¯tent lôimplication de la soci®t® ¨ 

répondre aux pr®occupations li®es ¨ lôenvironnement. Les actions et r®actions individuelles 

et collectives (actions publiques ï actions privées) sont de plusieurs ordre : atténuer ou 

®viter les effets n®gatifs des activit®s humaines sur lôenvironnement ; mettre un terme aux 

d®gradations d®j¨ inflig®es ¨ lôenvironnement ou chercher ¨ y rem®dier ; protéger la nature 

et les ressources naturelles. Les d®penses de protection de lôenvironnement, les taxes, les 

subventions, la réglementation, les taux de réduction des pollutions en sont des exemples. 

3.7.4.3 Périmètre et domaines du programme de suivi 

Le suivi environnemental et comme déjà annoncé, couvrira simultanément et de manière 

systémique aussi bien les composantes naturelles que les composantes socioéconomiques. 

Pour cela nous proposerons une batterie dôindicateurs qui illustreront : 

i. Lô®tat des ressources naturelles, des milieux et des ®cosyst¯mes et ce sur les plans 

qualitatifs que quantitatifs et plus particulièrement les eaux superficielles et 

souterraines, les systèmes lagunaires et la biodiversité. 

ii. La nature et la dimension des services rendus par les écosystèmes au niveau des 

activit®s socio®conomiques correspondantes tels que les produits de lôagriculture, de 

la pêche et de la conchyliculture.    

iii. La nature et la dimension des pressions que les activités humaines exercent sur les 

ressources naturelles, les milieux et les écosystèmes. Nous nous intéresserons à ce 

niveau particuli¯rement ¨ lôagriculture, la p°che, lôindustrie et la production des 

nuisances dôune mani¯re g®n®rale telles que les déchets et les eaux usées.  

iv. La performance des programmes et des actions men®s pour am®liorer lô®tat des 

ressources naturelles et des milieux et/ou réduire les pressions exercées sur les 

ressources naturelles et les milieux, tels que particulièrement la gestion des déchets, 

la lutte contre les pollutions, la gestion des eaux.    

v. Lô®volution du climat dans la région à travers particulièrement le suivi de la température 

et des précipitations ainsi que les effets engendrés par des ces évolutions.  

Les indicateurs choisis et proposés doivent également apporter des informations sur les 

évolutions observées au niveau des 5 axes stratégiques retenus que nous rappelons 

brièvement :  

Á Axe stratégique 1 : Réhabilitation des fonctions écosystémiques du complexe lagunaire 

Bizerte-Ichkeul. 

Á Axe stratégique 2 : Développement des capacités de gestion des conflits autour des 

ressources en eau. 

Á Axe strat®gique 3 : Renforcement des capacit®s dôadaptation des activit®s 

socioéconomiques aux nouvelles conditions environnementales et climatiques. 
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Á Axe strat®gique 4 : Promotion dôun am®nagement du territoire harmonieux compatible 

avec les spécificités naturelles et socioéconomiques de la région. 

Á Axe strat®gique 5 : Mise en îuvre dôune gouvernance moderne adapt®e aux 

caractéristiques et aux défis de la région et qui soit ancrée dans le territoire. 

Nous résumons dans le tableau qui suit les domaines retenus ainsi que les indicateurs pour 

un suivi environnemental de la région du complexe lagunaire Bizerte-Ichkeul dans son 

interaction avec les activités socioéconomiques dans une dynamique de mutation sous les 

effets des changements climatiques.  

Le tableau est structur® en trois domaines essentiels, lôenvironnemental, le socio®conomique 

et celui en relation avec les changements climatiques. Chaque domaine est subdivisé en 

composantes et sous-composantes auxquelles nous faisons correspondre des indicateurs de 

suivi. Nous indiquons ®galement la structure en charge de la production de lôindicateur ainsi 

que la périodicit® de calcul de lôindicateur. 
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Tableau 14. Domaines et indicateurs retenus pour un suivi environnemental du complexe lagunaire Bizerte-Ichkeul dans son interaction avec les activités socioéconomiques 
dans une dynamique de mutation sous les effets des changements du climat 

Domaine de suivi Composante Sous composante Indicateurs 

Structure en 
charge du 
calcul de 
lôindicateur 

Périodicité 

Environnement 

Les eaux 

Eaux de surface 

¶ Disponibilité des eaux dans les barrages 

¶ Salinité des eaux par ouvrage de retenue 

¶ Niveau dôenvasement observ® dans les 
différents barrages 

CRDA Trimestrielle 

Eaux souterraines 

¶ Niveau piézométrique des principales 
nappes. 

¶ Quantit®s dôeaux souterraines 
renouvelables exploitables 

¶ Salinité des eaux par nappes 

¶ Teneur en nitrate par nappe 

CRDA Annuelle 

Eaux non 
conventionnelles 

¶ Volume dôeaux non conventionnelles 
produit dans le gouvernorat de Bizerte, 
eaux usées traitées et eaux dessalées 

ONAS 
SONEDE 

Annuelle 

Le complexe 
lagunaire Bizerte-
Ichkeul 

Le lac de Bizerte ¶ La température des eaux 

ANPE 
CRDA 
 

Trimestrielle 

Le lac Ichkeul 

¶ La salinité des eaux 

¶ Nombre dôoiseaux migrateurs recens®s 

¶ Allocation annuelle dôeau douce au lac 
Ichkeul   

CRDA 
AAO 

Annuelle 

La biodiversité 

La diversité 
écosystémique 

¶ Appr®ciation de lô®tat de sant® des 
principaux écosystèmes de la région.  

CRDA Semestrielle  

La diversité 
spécifique 

¶ Inventaire et niveau dôexpansion des 
espèces exogènes invasives  

CRDA 
DGPA 

Semestrielle 
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Domaine de suivi Composante Sous composante Indicateurs 

Structure en 
charge du 
calcul de 
ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Périodicité 

Activités 
socioéconomique 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
Résilience et 
adaptation de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

¶ Surface en irriguée exploitée annuellement 

¶ wŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭƛŎǳƭǘǳǊŜǎ Ł ƭΩƘŜŎǘŀǊŜ  

¶ tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩƘǳƛƭŜ ŘΩƻƭƛǾŜ Ł 
ƭΩƘŜŎǘŀǊŜ 

CRDA 

Annuelle 

La pêche Captures de pêche  

¶ Quantité de prise au niveau de la lagune de 
Bizerte 

¶ Part des espèces exotiques par rapport aux 
quantités de prises totales 

Annuelle 

La conchyliculture  tǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ  
¶ Quantité de la production conchylicole dans 

la lagune  
Annuelle  

Le tourisme  Produits touristique 
¶ Nombre de projets de tourisme alternatif 

crée dans la région  

¶ Nombre de nuitées passées dans la région 

ONTT 
Gouvernorat 

Annuelle 

Changements 
climatiques 

Le complexe 
lagunaire Bizerte-
Ichkeul  
 
 

Le lac de Bizerte 
¶ Température 

¶ Précipitation 
INM Mensuelle 

Le lac Ichkeul ¶ Niveau de la mer INSTM Annuelle 
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3.7.4.4 Programme de suivi des fonctions écosystémiques marines du complexe lagunaire 
A travers le suivi environnemental, les gestionnaires locaux du complexe canal de navigation lac de 

Bizerte ïoued Tinja- lac Ichkeul (collectivit®s, associations, etc.) devront îuvrer pour le maintien ou 

lôatteinte du bon ®tat de cet ®cosyst¯me, soit le fonctionnement écologique équilibré du milieu et la 

restauration des éventuelles dégradations des peuplements ou des habitats. 

Le suivi à caractère scientifique à connotation environnementale devra être conçu et planifié entre le 

gestionnaire et le scientifique. La conception est une étape clé qui identifie et priorise les suivis 

envisagés, en tenant compte des objectifs clairs, des ressources disponibles et des contraintes. Pour le 

cas du complexe canal de navigation lagune de Bizerte ïoued Tinja- lac Ichkeul, nous pouvons spécifier 

les suivis suivants : 

Á Lôhydrodynamisme r®gissant les ®changes et renouvellement des eaux ; 

Á La qualité des eaux et des sédiments ;  

Á Lôeutrophisation et le phytoplancton ; 

Á La biodiversité et les habitats ; 

Á Les recrutements des alevins ; 

Á Les espèces exotiques et le biofouling ; 

Á Lôanthropisation du milieu, pollution des déchets solides et des micro plastiques. 

A titre préliminaire nous pouvons établir la démarche détaillée dans le tableau suivant : 

Tableau 15. Programme et activités de suivi proposées pour le maintien des fonctions écosystémiques du complexe 
lagunaire de lô®tude, face aux changements attendus du climat 

Compartiments Stations de mesure Paramètres Méthodes Fréquence 

Hydrodynamisme 
échanges et 
renouvellement des 
eaux 

Canal de Bizerte 
Embouchure O Tinja 
Ecluses Tinja 

Niveau dôeau 
Courant 
Débit 
Marnage 

Mire 
Courantomètre 
Calcul 
Marégraphe 

Saisonnière 
Ciblé 

Qualité des eaux,  
Station de mesure 
identifiées* 

Température 
Salinité  
Oxygène dissous, pH,  
Transparence 
Nutriments : azote, 
phosphore, silicium 

Analyses standard 
Mensuelle 
Ciblé 

Qualité des 
sédiments,  

Station de mesure 
identifiées* 

Granulométrie 
Taux : matière 
organique/minérale 

Analyses standard 
Mensuelle 
Ciblé 

Eutrophisation et 
phytoplancton 

Station de mesure 
identifiées* 
Eaux de ballast 

Chlorophylle a 
Suivi du phytoplancton 

Fluorométrie 
Identification et 
comptage 

Saisonnière 
Ciblé 

Biodiversité et 
Habitats 

Station de mesure 
identifiées* 

Inventaires de la biodiversité 

Changement de superficie 
Submersion 
Envasement 

Macrofaune : 
échantillonnage, 
indices 
écologiques 
Macroflore : 
recouvrement, 
densité, biomasse 

Saisonnière 
Ciblé 

Recrutements 
migrations 

Ecluse et bordigue 
Ichkeul  

Alevins, juvéniles et adultes 
de poissons 

Pêche test 
Saisonnière 
Ciblé 

Pollution / 
Anthropisation 

Station de mesure 
identifiées* 

Métaux traces 
Analyses 
spécifiques 

Annuelle 
Ciblé 

Espèces exotiques 
Biofouling 

Ecosystème entier 
Parcs conchylicoles 
Structure portuaires 

Apparition 
Installation dôesp¯ces 

Surveillance 
continue 
Enquêtes 
 

Continue 

Macro et Micro-
déchets 
(Micro- plastiques) 

Ecosystème entier 
Densité 
Nature 

Transect sur 
berges 
Sédiments à la 
benne 
Eaux filet Manta 

Annuelle 
Ciblé 
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Biote 

* Il sôagit des stations qui seront identifi®es suite ¨ lô®tude planifié du suivi environnemental du Lac de Bizerte sous la 

supervision de l'Agence Nationale de Protection de l'Environnement.  

3.7.4.5 Programme de suivi des fonctions écosystémiques terrestres 

Le suivi environnemental vise trois principaux objectifs :  

(i) Évaluer au cours du temps les impacts réels du réchauffement climatique et des activités et 

pressions humaines sur la composition et la répartition géographique de la biodiversité 

terrestre (habitats, faune et flore) autour de la lagune ;  

(ii) Les comparer aux impacts supposés ou prévus par la présente étude avant toute intervention et 

toute application de mesures de protection envisagées ;  

(iii) £valuer lôefficacit® des mesures dôatt®nuation retenues et r®ellement r®alis®es dans la r®gion. 

 

Afin dôatteindre ces objectifs et de prendre les mesures nécessaires pour corriger, modifier ou renforcer 

la stratégie de la protection et de résilience de la biodiversité aux changements climatiques, il est 

recommand® de cr®er un organisme de suivi et de contr¹le de lô®tat de lôécosystème et de la biodiversité 

qui travaille en étroite collaboration avec le pôle technologique et les structures de recherche de la 

région. Cet organisme aura pour principale taches : 

Á Compl®ter dans un premier temps lô®tude de la biodiversit® de la r®gion, notamment celle de 

lôAvifaune, au cours des quatre saisons afin de dresser la liste compl¯te des esp¯ces animales 

(surtout les oiseaux au cours des différentes périodes de migration) et végétales (les plantes 

annuelles qui restent à inventorier au printemps) ; 

Á Définir et établir des programmes de recherche (Stages de PFE de courtes durées ; Mast¯resé) 

avec les laboratoires et les établissements universitaires de la région portant sur des sujets qui 

nécessitent des connaissances approfondies sur la biodiversit®, lô®cologie des esp¯ces 

vuln®rables ou ¨ statut particulier, lôeffet des changements climatique sur la dynamique et 

lô®quilibre des ®cosyst¯mesé 

Á Collaborer, coordonner les actions et d®finir des strat®gies de travail et dô®change avec les 

autres organismes responsables ou impliqu®s dans ce domaine (DGF, APAL, ANPE, DSSBé) 

et les ONGs locales (chasseurs, agriculteurs, associations de protection de la natureé). 

Á Organiser des r®unions dôinformation et des s®minaires avec la population locale et les différents 

intervenants. 

Á Délimiter et cartographier avec certitude les zones abritant des trois espèces de plantes 

invasives, notamment la morelle jaune Solanum elaeagnifolium. Des mesures nécessaires pour 

son éradication ou au moins la limitation de sa propagation doivent être prises en collaboration 

avec les autorit®s locales et nationales (Minist¯res de lôAgriculture, Minist¯re de lôEnvironnement 

et ANPE). 

Á Suivre lô®tat des zones humides dôeau douce : effectuer des mesures mensuelles du niveau de 

lôeau, de la salinit®, des polluantsé 

Á Suivre lô®tat des roseli¯res : superficies occupées par les roseaux (Phragmites et Thypha) et état 

général de la végétation aquatique. 

Á Suivre p®riodiquement lôavifaune des zones humides. 

Á Délimiter les gites de moustiques et suivre lôextension (ou la r®duction) de ces habitats.  

Á Suivre lô®tat de lôenvironnement et prendre les mesures de restauration ou dôatt®nuation des 

effets néfastes de toute éventuelle perturbation ou catastrophe écologique (feux de forêt, 

inondationsé). 

Á Proposer des solutions pratiques et rapides pour résoudre les éventuels problèmes qui peuvent 

survenir au cours du temps : rar®faction dôesp¯ces, fragmentation dôhabitats, dess¯chement 

dôun cours dôeau ou dôune zone humide, extension de lôaire dôune esp¯ce introduite invasiveé.  
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Á Proposer des solutions dôam®nagement pour aider certaines esp¯ces ¨ se reproduire, (cr®ation 

de corridors par exemple, am®nagement de zones de nidificationé), occuper le milieu et 

augmenter leurs effectifs.  

Á Réaliser chaque année le bilan des travaux réalis®s, lô®tat de la biodiversit® et lô®volution de 

lô®cosyst¯me afin dô®valuer et de de juger lôefficacit® des mesures pr®conis®es et des actions 

entreprises. 

De telles actions (et bien dôautres qui peuvent °tre d®finies) de contr¹le et de suivi de la biodiversité, 

des équilibres écologiques et des fonctions écosystémiques terrestres permettront une meilleure 

résilience aux changements climatiques et une gestion durable des ressources naturelles vivantes. 

Lôorganisme responsable du sui de lôenvironnement n®cessite le recrutement dôun personnel qualifi® 

(notamment en botanique, ornithologie, ®cologie), des moyens de d®placement et dô®quipements 

dôobservation, dô®tude et dôanalyses rapides sur le terrain.  

3.7.4.6 Programme de suivi dans le domaine des eaux dans le bassin de complexe lagunaire Ichkeul-

Bizerte 

Lôeau constitue le facteur principal de r®ussite de tout plan de d®veloppement durable, dôo½ lôimportance 

des inventaires et des ®tudes hydriques r®gionales, et ce par la conception dôune politique de gestion 

optimale des ressources en eaux régionales. Une telle approche est essentiellement pluri- disciplinaire, 

avec deux volets majeurs : 

Á Le volet scientifique comportant la g®ologie, les images satellitaires et SIG, lôhydrologie et 

lôhydrog®ologie, la g®ophysique et lô®tat de lôenvironnement. 

Á Le volet socio-économique qui inclut les paramètres en relation avec la consommation, la 

densité, les besoins et les projections. 

Les objectifs ultimes de lôop®ration dôinventaire ou de suivi dans le domaine de lôeau peuvent °tre : 

Á Lô®valuation des ressources, des r®serves mobilisables ainsi que leurs caract®ristiques 

qualitatives et quantitatives, 

Á Lôidentification des besoins en eau selon les divers types dôusages, 

Á Lôoptimisation et la planification de la consommation de lôeau, 

Á Les possibilit®s dô®conomie et de protection du patrimoine eau. 

Par ailleurs, la mise en place dôun inventaire des ressources hydriques n®cessite : 

Á La d®finition des donn®es de base ¨ recueillir et la m®thodologie dôacquisition de ces 

données,  

Á Lô®tablissement du mode de présentation des données, 

Á La d®finition du syst¯me de classement et de traitement de lôinformation recueillie. 

Lô®tablissement des inventaires des ressources commence par lô®tape documentaire qui consiste ¨ 

récolter, analyser, classer et stocker tous les documents concernant la région. Cette étape comporte 

alors le d®pouillement critique des archives pour aboutir ¨ la fin ¨ lô®tablissement des fiches provisoires 

de documents. Il est ¨ noter que la prospection sur le terrain sôav¯re indispensable puisquôelle permet 

la v®rification et lôactualisation de ces documents d®j¨ rassembl®s sur fiches provisoires. 

Trois documents sont consid®r®s essentiels pour lôinventaire des ressources en eaux, ¨ savoir : la fiche 

du point dôeau avec les donn®es de base, les diagrammes dôanalyse de lôeau et les cartes de localisation 

(hydrologiques, géologiques, piézométriques, hydro-chimiques). Toute autre information sur les bassins 

versants, les cours dôeau, la g®ologie et les sp®cificit®s r®gionales sera consign®e et répertoriée dans 

une base de donn®es. En outre, et avec lôampleur dôutilisation des moyens informatiques, la 
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cartographie numérique est connectée à la banque de données où sont stockés tous les 

renseignements disponibles. Cette interactive conduit à lô®laboration du mod¯le de gestion des 

ressources censé de représenter le comportement du système hydrologique étudié tout en tenant 

compte des exigences de qualité et de protection de la ressource.  

Le programme de suivi dans le domaine de lôeau est bas® sur : (i) lô®valuation des ressources 

disponibles, (ii) la projection future des besoins et des allocations des diff®rents usagers de lôeau et (iii) 

le suivi des actions de préservation et de protection des ressources en eau contre la surexploitation, la 

pollution et lôintrusion marine. Vu que la pr®cipitation repr®sente la composante du bilan hydrologique 

responsable du renouvellement des ressources en eau, le programme de suivi envisagé doit 

commencer par lô®valuation de la variabilit® spatio-temporelle de la précipitation et la détection des 

évènements hydrologiques extrêmes (sècheresses et inondations) pour assurer une gestion durable de 

la ressource.  

Lô®valuation des ressources en eaux souterraines repose sur les mesures ¨ des pas de temps r®guliers 

des niveaux pi®zom®triques pour suivre lô®volution des r®serves des nappes. Quant aux eaux de 

surface, il serait important de suivre la disponibilité des eaux dans les barrages et les autres ouvrages 

de r®tention, y compris un suivi des ®l®ments du bilan hydrologique de lôouvrage (apports, ®vaporation, 

lâchers, exploitation, etc.). Un suivi de la qualité des eaux, notamment la salinité, est aussi recommandé. 

Il est ®galement important de faire le suivi du niveau dôenvasement observ® dans les diff®rents barrages 

qui risque de réduire leurs capacités de rétention.  

Plusieurs secteurs de besoins des ressources en eaux sont distingu®s, y incluent lôagriculture, 

lôapprovisionnement en eau potable, lôindustrie, le tourisme et le secteur ®cologique (lacs, marais, etc.). 

Il est donc indispensable de faire le suivi de la consommation de ces différents secteurs et de prévoir 

son ®volution future. Au niveau du secteur dôapprovisionnement en eau potable, par exemple, il est 

important de suivre lô®volution du taux de branchement de la population au r®seau de la SONEDE, la 

variation de la consommation et le suivi des fuites et des pertes dôeau au niveau des r®seaux dôadduction 

et de distribution.  

La préservation des ressources en eau nécessite surtout sa protection contre la pollution, où il est 

indispensable dôassurer le traitement appropri® de lôeau apr¯s son usage. Dans ce cadre, on requiert 

des données relatives à la méthode dôassainissement (fosse septique et puits perdu, r®seau et station 

dô®puration, etc.), la m®thode de traitement et son pouvoir ®puratoire et surtout la qualit® de lôeffluent 

par rapport aux normes de rejets dans lôenvironnement ou le normes de r®utilisation des eaux usées 

traités si une réutilisation est préconisée.  

a. Inventaire des points dôeau dans le bassin de complexe lagunaire Ichkeul-Bizerte 

En plus des suivis et des observations hydrogéologiques effectués par le CRDA de Bizerte et publiés 

par la DGRE dans les annuaires pi®zom®triques et dôexploitations, des inventaires des points dôeau sont 

recommand®s pour les diff®rentes nappes de la r®gion. En effet, les suivis de lôexploitation concernent 

seulement les forages légaux, les forages illicites ne sont pas inventoriés et leurs exploitations ne sont 

pas prisent en compte dans le calcul de bilan des nappes. En plus lôexploitation des nappes phr®atiques 

est tr¯s grossi¯re et sôeffectue par cinq ans. Dôo½ la n®cessit® de ces inventaires. Pour chaque point 

dôeau inventori® dans la r®gion, nous d®terminons avec pr®cisions les informations suivantes (Annexe 

1) :  

Á Le num®ro DRE du point dôeau,  
Á Localisation du point dôeau (d®l®gation, lieu-dité)  
Á Le nom de propri®taire du point dôeau 
Á La carte de localisation du point dôeau (Nom, Num®ro et lô®chelle),  
Á La nappe capt®e par le point dôeau (Nom et code),  
Á Les coordonn®es g®ographiques du point dôeau,  
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Á La date dôexécution,  
Á Niveau statique ; 
Á Hauteur et largeur de la margelle ; 
Á Type dôexploitation ; 
Á Taux dôexploitation ; 
Á Temp®rature de lôeau ; 
Á pH, Conductivit®é 

 
b. Renforcement de réseau de surveillance et suivi piézométrique dans le bassin de 

complexe lagunaire Ichkeul-Bizerte 

Le réseau de surveillance optimisé des nappes phréatiques de complexe lagunaire Ichkeul-Bizerte est 

constitué de 72 puits de surface et 22 piézomètres (Tableau 10). Par contre les réseaux de surveillance 

de des nappes profondes est constitué de 13 piézomètres. On signale que le réseau de surveillance 

piézométrique est insuffisant, spécialement, pour les nappes profondes. En effet, aucun piézomètre 

nôest installé pour les nappes profondes de Mio-Pliocène de Guéniche et des Calcaires campaniens de 

Mateur. 

En plus du réseau de surveillance piézométrique des aquifères installé par la DGRE et le CRDA de 

Bizerte, il est recommandé de renforcer ce réseau par installation dôautre pi®zom¯tres, sp®cialement, 

pour les nappes profondes de la région dont le réseau existant est insuffisant pour suivre 

lôhydrodynamisme des eaux souterraines. 

Aussi il est recommandé de remplacer les piézomètres abandonnés ou asséchés par la forte baisse 

pi®zom®trique. Lôinstallation des pi®zom¯tres doit °tre suivie par un relevé topographique afin de définir 

les altitudes des différents piézomètres. 

c. Suivi piézométrique des eaux souterraines dans le bassin de complexe lagunaire Ichkeul-
Bizerte 

Des campagnes de mesures pi®zom®triques seront organis®es avec si possible, lôacquisition de s®ries 

temporelles (installation des CTD-Diver de type HOBO ou autres) afin de définir le sens d'écoulement 

de l'eau et les axes de drainage préférentiels. 

d. Suivi de la qualité des eaux souterraines et de surface et ses caractéristiques 
physicochimiques dans le bassin de complexe lagunaire Ichkeul-Bizerte 

Des échantillonnages et des analyses des paramètres chimiques des eaux souterraines et de surfaces 

(oueds, barrage et lac) seront effectuées par trimestre : ces analyses concernent la mesure des 

paramètres physico-chimiques (pH, température, matière en suspension, conductivité, salinité et la 

turbidité) et la détermination des éléments majeurs à savoir : Ca2+, Mg2+, Na+, K+, HCO3- , SO42- et 

Cl-. Dôautres analyses des polluants m®talliques et organiques sont recommand®es, ¨ savoir, les 

métaux lourds, les dioxines, les polychlorobiphényles (PCB), les hydrocarbures aromatiques 

polycycliques (HAP), les pesticides et les émergents. 

Tableau 16. Réseau de surveillance piézométrique existant des nappes phréatiques dans le bassin de complexe 
lagunaire Ichkeul-Bizerte 

Nappe phréatique  Ressources 
Mm3/an 

Exploitation 
Mm3/an 

Puits de 
surface 

Piézomètres Puits et 
Piézomètres Nom Code 

Bizerte Sud (Mel 
Bourg) 

13130 2  1.69 6 1 7 

Oued B.Hassine 13140 1  0.48 9 1 10 
Mateur Ras El Ain 13510 8  6.66 20 3 23 
Oued El Graâ 13110 3  3 11 4 15 
Ras Jebel 12310 8.44  11.2 12 7 19 
Guenniche 13120 7.5  13 1 6 7 
Bizerte Nord 12211 4.7  0.22 13 0 13 



   

 

103 
 

Total 29.94  36.03 72 22 94 

 

 

Tableau 17. Réseau de surveillance piézométrique existant des nappes profondes dans le bassin de complexe 
lagunaire Ichkeul-Bizerte 

Nappe profonde Ressources 
(Mm³/an) 

Exploitation 2019 
(Mm³/an) 

Piézomètres 

Nom Code 
Plio-quaternaire de Guéniche 13121 9.5 6.674 7 
Mio-pliocène de Guéniche 13131 3.2 2.867 -- 
Quaternaire de Menzel Bourguiba 13141 3 1.926 2 
Quaternaire de Sajnene 13211 0.8 0.141 2 
Remplissage quaternaire de Mateur 13511 12.6 1.589 2 
Calcaire campanien de Mateur 13521   2.866 -- 
Total 29.1 16.063 13 

 

3.7.4.7 Programme de suivi des activités socioéconomiques 

a. Agriculture 

Le suivi des activités agricoles sera établi sur la base des indicateurs suivants : 

Á Augmentation des superficies des légumineuses en ha ; 

Á Taux dôassolement pratiqu® en % ; 

Á Taux des cultures de blé tendre en % des cultures céréalières ; 

Á Accroissement des cultures fourragères en % ; 

Á Augmentation de la culture des espèces tolérantes à la salinité par rapport aux espèces 

sensibles en % ; 

Á Taux des superficies oléicoles par rapport aux surfaces arboricoles en % ; 

Á Importance de la culture des espèces locales en % des superficies cultivées ; 

Á Importance de lô®levage des races locales en % des effectifs totaux ; 

Á Taux des superficies cultiv®es en syst¯me dôagriculture de conservation par rapport ¨ la surface 

totale cultivée en % ; 

Á Taux des superficies cultiv®es en syst¯me dôagriculture biologique par rapport ¨ la surface totale 

cultivée en % ; 

Á Accroissement de la pratique dôagriculture familiale en % ; 

Á Réalisation en matière de CES en ha ; 

Ces indicateurs ou les données de base permettant leurs calculs sont disponibles au niveau du 

CRDA (Arrondissements des statistiques) 

b. Pêche 

Le suivi de la pêche et des activités halieutiques sera ciblé sur les captures d®barqu®es dôune part et 

sur les pratiques de p°che dôautre part. 

Pour ce qui est de la composition de captures lôaccent sera mis sur la diversit® des esp¯ces cibl®es 

para la pêche selon les 3 groupes dominants : Poissons, Mollusques et Crustacés. 

Le suivi lôanalyse des classes dô©ges (tailles et poids individuels des esp¯ces cl®s. Lô®volution 

saisonnière des captures, la relation entre espèces et zones de captures 

Quant aux pratiques de pêche outre le suivi conjoint des toutes les catégories de pêche existantes y 

compris la p°che r®cr®ative, lôaccent sera mis sur lô®valuation de lôeffort de p°che, la typologie des 

engins et des embarcations utilisées 

Ce suivi sera réalisé moyennant des enquêtes et les relevés de captures régulières. 
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Lôenqu°te envisag®e (annexe 2) ciblera les volets suivants : 

Á La typologie et les catégories de pêche 

Á Le Pêcheur son statut et ses qualifications 

Á LôUnit® de p°che et ses caract®ristiques techniques et ses ®quipements 

Á Les Engins de pêche leurs Caractéristiques et leurs spécifications 

Á Les Espèces et la diversité des captures  

Á Les zones de pêche 

Á Les indices de dégradations du milieu et les zones les plus affectées 

Á Les problèmes liés aux infrastructures de pêche. 

Á Les conflits sur les zones ou les esp¯ces avec dôautres activit®s dont la conchyliculture.  

Á Lôavis des p°cheurs quant ¨ lôinstauration dôAMCP, des zones de non-prélèvement  

Á Lôavis des p°cheurs quant ¨ lôexercice dôune autre activit® g®n®ratrice de revenu  

 

c. Conchyliculture 

Le suivi des activit®s aquacoles, en particulier la conchyliculture, sera cibl®e sur lô®volution actuelle et 

future de cette activité. 

Le suivi concernera s®par®ment, la mytiliculture, lôostr®iculture, la v®n®riculture et lôalgoculture. 

Le suivi portera sur lô®tablissement de la relation conditions du milieu dont la temp®rature et lô®volution 

des rendements et les cas de mortalités ou chute pendant la saison chaude, ceci concernera toutes les 

espèces en cultures. 

Les résultats du suivi devront permettre dô®tablir : 

Á La chronologie et la cinétique de captage des naissains de moules en rapport avec la 

température des eaux en saison froide ; 

Á La chronologie de lôinstallation du d®veloppement et de la composition du biofoulng sur les 

structures conchylicoles et lô®valuation de son impact ; 

Á Les conditions limites, quant aux mortalités et pertes des cultures ; 

Á Lôidentification des zones les plus vuln®rables vis-à-vis aux effets de la température et du 

biofouling ; 

Á Les possibilités de diversification des activités aquacoles : développement de la filière palourde 

et de lôalgoculture ; 

Á Evaluation des conflits potentiels avec lôactivit® de la p°che. 

Aussi bien pour la p°che que pour lôa conchyliculture, le suivi assur® par les services du ministère de 

lôagriculture (Direction G®n®rale de la p°che et de lôaquaculture porte sur : 

- Le débarquement journalier en termes de kg de produits de la pêche 

- La composition des captures avec une moyenne de 20 espèces bien identifiées 

- Lôeffort de pêche en termes de sorties par jour 

- La flottille active par rapport à lôensemble de barques immatriculées 

- La population maritime en termes du nombre des pêcheurs actifs 

Ces données compléter par les ventes en termes de valeurs (en dinar para rapport aux prix moyens), 

par les exportations si présentes, et par des comparaisons et des tendances.  

Lôensemble de ces donn®es et valeurs sont ®dit®s chaque ann®e dans lôannuaire des statistiques de la 

pêche. 
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Quant aux ph®nom¯nes al®atoires mortalit®s dôesp¯ces, conflits, al®as météorologique etc, elles sont 

rapport®es dans les rapports sp®cifiques mensuels ®labor®s par lôarrondissement des p°ches de 

Bizerte. 

 

d. Tourisme 

Les indicateurs de suivi des activités touristiques se résument ainsi : 

Á Taux de protection des écosystèmes côtiers des effets des changements climatiques 

Á Nombre dôinfrastructures touristiques am®lior®es selon les standards dôadaptation aux 

changements climatiques ; 

Á Taux de développement de nouvelles formes de tourismes (agritourisme ; écotourisme, tourisme 

culturel, randonnées, sites historiques ; etc.) en nombre de sites ; 

Á Taux dôint®gration du complexe du Lac dans les circuits touristiques ; 

Á D®veloppement des travaux dôam®nagement paysager et de protection de la nature et de la 

biodiversité. 

Le suivi sera réalisé conjointement par le CRDA (Agritourisme, écotourisme, aménagement paysager 

et protection de la biodiversit®), lôAPAL (effets des CC sur les ®cosyst¯mes c¹tiers) et la repr®sentation 

régionale du Ministère du Tourisme (intégration dans les circuits touristiques et infrastructures 

touristiques). 

e. Industrie 

Il est ¨ noter que jusquôaujourdôhui il nôexiste pas de suivi sp®cifique aux effets du changement 

climatique sur lôindustrie en Tunisie. En revanche, la strat®gie nationale de lôindustrie et lôinnovation 

®labor®e par le minist¯re de lôindustrie (Fin 2022) a englob® des orientations strat®giques et des actions 

¨ mettre en îuvre pour adapter lôindustrie tunisienne aux changements climatiques et r®ussir la 

transition énergétique dans ce secteur. Le plan dôactions nôest pas encore mis en îuvre. 

Par ailleurs, il existe un suivi de certains aspects en lien, dôembl®e, avec le changement climatique, 

notamment : 

Suivi de lôam®nagement des zones industrielles : Lôorganisme responsable est lôagence foncière 

industrielle (AFI) 

Suivi de la maitrise et lôefficacit® ®nerg®tique des B©timents industriels : lôorganisme responsable est 

lôagence nationale de maitrise de lô®nergie (ANME) 

Suivi dôimpacts des activit®s industrielles sur lôenvironnement (Minist¯re de lôEnvironnement, ANPE) 

Le suivi des activités industrielles portera sur la mise à niveau et en adéquation des activités industrielles 

saillantes de la zone par rapport les effets potentiels du changement climatique. 

Le suivi concernera principalement la r®vision du plan dôam®nagement des zones industrielles de 

Menzel Jemil et la mise à niveau environnementale des sociétés El Fouladh et STIR. 

Le programme de suivi vise à permettre : 

Á La protection des zones industrielles contre les inondations caus®es par lô®l®vation du niveau 

moyen de la mer ; 

Á Le traitement des eaux usées industrielles ;  

Á La dépollution industrielle des zones à proximité des grandes sociétés comme El Fouladh. 

Ce programme devrait être suivi par les acteurs industriels suivants : 
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Á Le minist¯re de lôenvironnement 

Á Le minist¯re de lôindustrie  

Á Le gouvernorat de Bizerte 

Á Les municipalités concernées 

Le minist¯re de lôenvironnement gagnerait ¨ °tre le coordinateur de ce programme de suivi compte tenu 

de la transversalit® de la question du changement climatique dôune part, et dôautre part compte tenu de 

la disponibilit® des comp®tences au sein du minist¯re de lôenvironnement, capables dôassurer le pilotage 

et la coordination correspondants. 

3.7.4.8 Programme de suivi du tissu urbain et les infrastructures dans la région 

Pour limiter l'expansion des villes et des infrastructures tout en respectant les plans d'urbanisation, il est 

important d'établir des zones protégées et des limites d'urbanisation. Cela favorisera la préservation des 

espaces naturels, la densification des zones urbaines et l'amélioration des infrastructures agricoles. Il 

est également important de s'attaquer à l'urbanisation informelle en répondant aux besoins en 

logements des populations. Pour y parvenir, les mesures envisagées comprennent la mise en place 

d'une interdiction d'urbanisation dans les zones agricoles et dans les zones à risques environnementaux 

et écologiques, la création d'obstacles physiques pour ralentir la croissance des villes et l'implication 

des responsables territoriaux. Il est également important de suivre et de contrôler l'impact 

environnemental des activités et de dépolluer les zones contaminées. Enfin, la requalification urbaine 

et la valorisation du patrimoine sont des leviers importants pour une régénération urbaine réussie. 

Tous ces éléments ne peuvent être garantie, que : 

Á Par la mise des documents dôurbanisme ¨ savoir les plans dôam®nagement urbain ; 

Á La cohérence de ces documents avec les grands projets ; 

Á Lôapplication stricte des directives dôam®nagement urbain ; 

Les acteurs de suivi du programme sont multiples, les plus importants sont : 

Á Le ministère de ló®quipement et de lôhabitat 

Á Le minist¯re de lôenvironnement 

Á Le gouvernorat de Bizerte  

Á Les municipalités 

 

3.7.4.9 Coût pour la ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ 

environnemental 

Il est d®montr® que la strat®gie dôadaptation au changement climatique que ce soit dans la r®gion de 

Bizerte ou ailleurs a besoin de sôappuyer sur un dispositif de suivi environnemental qui viendrait 

alimenter, enrichir et corriger continuellement la strat®gie et surtout sa mise en îuvre.  

Nous avons pr®sent® dans la partie pr®c®dente les composantes essentielles dôun tel dispositif ainsi 

que les domaines environnementaux et socioéconomiques que le dispositif doit couvrir régulièrement 

afin de fournir les données et les informations en temps utiles que les différents acteurs impliqués dans 

lôadaptation au changement climatique dans la r®gion de Bizerte. 

En terme pratique, et afin dôassurer le fonctionnement dôun tel dispositif, un ensemble dôactivit®s sont ¨ 

programmer en vue dôarr°ter la conception d®finitive du dispositif, assurer sa mise en place ainsi que 

son fonctionnement au moins sur une période de 5 ans. Nous présenterons dans ce qui suit les 

principales activités à mener, nous fixerons leur planning de réalisation et nous proposerons une 

estimation de leurs coûts.  
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A. Phase 1 : Conception du dispositif de suivi environnemental dans une dynamique 

dôadaptation au changement climatique. 

i. R®aliser un mapping des acteurs concern®s par lôadaptation au changement climatique 

dans la région de Bizerte.   

ii. Arr°ter de mani¯re concert®e avec lôensemble des acteurs concern®s les probl®matiques 

environnementales et socioéconomiques quôil y a lieu ¨ suivre dans le cadre du dispositif 

de suivi environnemental. 

iii. Arrêter une liste précise des données dont le dispositif a besoin pour assurer ses 

fonctions de suivi environnemental dans une dynamique dôadaptation au changement 

climatique et illustrer les problématiques déjà défies. 

iv. Fixer les procédures de collecte des données disponible. 

v. Mettre en place des réseaux de production des données non disponibles et que le 

dispositif prendrait à sa charge.  

vi. Définir les modalités de traitement des données 

vii. Définir les produits du dispositif de suivi.  

viii. Définir les procédures de diffusion des produits du dispositif de suivi environnemental.       

B. Phase 2 : Mise en place technique et organisationnel du dispositif 

i. Définir le mode de fonctionnement du dispositif  

ii. Définir le positionnement institutionnel du dispositif  

C. Phase 3 : Exploitation du dispositif. 

i. Assurer le fonctionnement du dispositif sur la base dôune ®quipe constitu®e au minimum 

de trois cadres techniques, un spécialiste en environnement, un spécialiste du 

développement socioéconomique, un informaticien spécialiste en gestion des données 

et dôun technicien. 

ii. Assurer le fonctionnement des réseaux de suivi additionnels que le dispositif 

développerait et prendrait à sa charge ; au moins trois dispositifs ; un spécifique à la 

lagune de Bizerte, un autre spécifique au lac Ichkeul et un troisième spécifique aux eaux 

souterraines. 

Le tableau suivant apporte une estimation du coût de la conception, de la mise en place et de 

lôexploitation du dispositif de suivi environnemental de la lagune de Bizerte et ses environs dans un 

dynamique dôadaptation au changement climatique sur les cinq premi¯res ann®es de son 

fonctionnement. 

Phasage Activités Unités 
Année 

1 
Année 

2 
Année 

3 
Année 

4 
Année 

5 
Total 
(DT) 

Phase 1 : 
Conception du 
dispositif de suivi 
environnemental  

Mapping des 
acteurs, 
identification des 
problématiques à 
suivre, identification 
des données utiles 
pour le suivi et 
l'illustration 

Expertise pour 
un équivalent de 
20h/j 

30000 0 0 0 0 30000 

Procédures de 
collecte, de 
production des 
données, de 
traitement, 
d'élaboration des 
produits et de 
diffusion 

Expertise pour 
un équivalent de 
30h/j 

45000 0 0 0 0 45000 
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Phase 2 : Mise en 
place technique 
et organisationnel 
du dispositif 

Mode de 
fonctionnement et 
positionnement 
institutionnel 

Expertise pour 
un équivalent de 
05h/j 

7500 0 0 0 0 7500 

Acquisition du 
matériel 
informatique 

4 ordinateurs et 
logiciels 

25000 2500 2500 2500 2500 35000 

Acquisition du 
matériel roulant 

1 véhicule 4X4 120000         120000 

Installation de 3 
dispositifs de suivi 

Matériels 
échantillonnage 

30000         30000 

Installation 
bureautique 

Local, meubles 
et autres 

10000         10000 

Phase 3 : 
Exploitation du 
dispositif 

Frais de 
fonctionnement, 
location, matériel 
roulant, bureautique, 
divers   

8000 8000 8000 8000 8000 40000 

Rémunération trois 
cadres et un 
technicien   

12000 12000 12000 12000 12000 60000 

Frais de diffusion de 
de restitution des 
données   

30000 30000 30000 30000 30000 150000 

Total               527500 

 

4 CONCLUSION, SYNTHÈSE ET ACTIONS À ENTREPRENDRE ET À 

5;±9[htt9w 5!b{ [9 t[!b 5Ω!/¢Lhb{ twLhwL¢!Lw9{ 

4.1 Etat des lieux, analyse actuelle et perspective 

La région de Bizerte et particulièrement celle développée autour du complexe lagunaire Bizerte-Ichkeul 

est un écosystème multiple et complexe, constitué de plusieurs composantes naturelles et 

écologiques en interaction les unes avec les autres dans des équilibres souvent fragiles et 

dynamiques. 

Cet écosystème subit depuis plusieurs décennies et de manière croissante des pressions humaines 

de plus en plus importantes, auxquelles viennent sôajouter des d®fis ®mergents, des menaces et 

des impacts induits par les changements climatiques.  

Lôobjet de cette phase de lô®tude consiste ¨ proposer les principales orientations strat®giques 

n®cessaires ¨ adopter pour renforcer lôadaptation de cet ®cosyst¯me et les activit®s socio-économiques 

qui sôy trouvent aux changements climatiques attendus.  

En préambule, nous rappelons les principales perturbations observées et celles prévisibles en relation 

avec les changements climatiques définies et mises en évidences lors des phases précédentes de 

lô®tude.  

Dôapr¯s les ®quations de flux de chaleur terrestre et la génération additionnelle de chaleur liée au 

r®®quilibrage de lôhumidit® relative de lôair, il nôest pas exclu que lôaugmentation de la temp®rature 

moyenne globale ¨ lô®chelle de la zone dô®tude puisse atteindre 1,8 ¨ 2ÁC ¨ lôhorizon 2070, et m°me 

plus à la fin du siècle en cours. 
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Lôaugmentation de la temp®rature sôaccompagnera par un creusement du d®ficit cumul® des pluies. 

Nous observerons une baisse des précipitations des années très humides, conjointement à une 

augmentation en fréquence des années très sèches. En janvier 2022, le cumul mensuel (25 stations 

principales) a atteint 826 mm, par rapport au cumul de référence pour ces mêmes stations de 1187 mm, 

dôo½ un d®ficit de 30% (INM 2022). Cette situation a tendance ¨ devenir de plus en plus une réalité. A 

lôhorizon 2070, le taux de rar®faction des pluies des mois les plus pluvieux atteindrait 30 ¨ 40%. 

Par rapport ¨ lô®l®vation acc®l®r®e du niveau moyen de la mer, les changements de lignes de cotes ¨ 

lô®chelle de la r®gion de Bizerte, de mani¯re g®n®rale, ne sont pas assez perceptibles jusquô¨ pr®sent.  

Toutefois et dôapr¯s de multiples sc®narios, il est fort probable dôobserver au cours des prochaines 

années une avancée notable de la mer accompagnée par une modification des lignes de côte, une 

submersion marine potentielle dôune partie de lôespace urbain et une salinisation de certaines nappes 

phr®atiques c¹ti¯res. La cartographie de lôEANM montre que les zones les plus vuln®rables sont 

nombreuses : Sud de lôIchkeul, Garat M. Bourguiba, Z.I. M. Jemil, marais de Joumine, é 

Ces changements dans les conditions climatiques entraineront des perturbations notables dans le 

fonctionnement des écosystèmes ; I) Une perturbation du fonctionnement de la lagune de Bizerte 

à travers particulièrement une marinisation franche de la lagune et une élévation du niveau des eaux, 

une élévation de la température et une tropicalisation du milieu, une augmentation des espèces 

exotiques au dépend de certaines espèces locales ainsi que des impacts plus ou moins importants sur 

la pêche et la conchyliculture ; II) Une d®gradation de lô®tat du lac de lôIchkeul et ses abords, à 

travers une augmentation de la salinité des eaux et un envasement du lac ; III) Une dégradation de la 

biodiversité terrestre à travers une dégradation de la diversité écosystémique à savoir les habitats, 

une érosion de la biodiversité spécifique, à savoir les espèces et une augmentation des plantes 

invasives.  

Au même niveau que les perturbations au niveau des écosystèmes, les changements climatiques 

entraineront des perturbations notables dans les activités socioéconomiques. Ceci se traduira de la 

manière suivante :  

¶ Au niveau de la pêche   

Lô®l®vation de la temp®rature conduira ¨ lô®tablissement dôesp¯ces exotiques dans les captures, la 

prolif®ration dôalgues toxiques et lôaugmentation des troubles de la nutrition ou du d®veloppement. En 

m°me temps, lô®l®vation du niveau de la mer conduira ¨ lôaugmentation du recrutement dôesp¯ces 

marines et lôaugmentation des captures avec des impacts significatifs sur les ouvrages existants et 

particulièrement le port de Menzel Abderrahman.   

¶ Au niveau de la conchyliculture 

La conchyliculture sera tr¯s affect®e, lôactivit® risque de devenir moins appropri®e dans la lagune. Le 

réchauffement des eaux est un facteur limitant qui menace sérieusement cette activité à travers une 

diminution du captage des moules, une perte de cheptels en saison chaude et une prolifération 

dôesp¯ces exotiques. 

¶ Au niveau de lôusage de lôeau 

La surexploitation des eaux souterraines, la salinisation, lôintrusion marine, la d®gradation de la qualit® 

des eaux particuli¯rement chimique risquent de sôaggraver et de sôamplifier avec des risques graves de 

non-disponibilité en quantités suffisantes des eaux pour les différents usagers.  

¶ Au niveau de lôagriculture 
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Nous observerons une dégradation des ressources naturelles, particulièrement les eaux, les sols et la 

biodiversité avec effet immédiat en termes de perte dans la productivité agricole.  

¶ Au niveau de lôurbanisation 

Risque dôinondation de zones am®nag®es, urbaines ou de services.  

4.2 Stratégie et orientations stratégiques 

Sur la base des problématiques actuelles constatées dans la zone et celles susceptibles de se 

développer au cours de la prochaine période, en relation particulièrement avec les effets des 

changements climatiques, nous proposons la vision suivante en guise de réponse stratégique à cette 

situation et de développement de la r®silience et lôadaptation aux effets des changements 

climatiques les plus efficaces.  

La vision consiste ainsi à « Promouvoir les conditions dôadaptation aux effets des changements 

climatiques dans la région de Bizerte à travers la réhabilitation des principaux écosystèmes, le 

d®veloppement dôactivit®s socio®conomiques concordantes avec les spécificités écologiques 

et climatiques de la région dans une dynamique de gestion et de gouvernance performante et 

durable répondant aux aspirations de la population. » 

Cinq axes stratégiques déclinés en pas mois de 17 objectifs ont été arrêtés pour la concrétisation de 

cette vision :  

I. Axe stratégique 1 : Réhabilitation des fonctions écosystémiques du complexe lagunaire 

Bizerte-Ichkeul. 

II. Axe stratégique 2 : Développement des capacités de gestion des conflits autour des ressources 

en eau. 

III. Axe stratégique 3 : Renforcement des capacit®s dôadaptation des activit®s socio®conomiques 

aux nouvelles conditions environnementales et climatiques. 

IV. Axe stratégique 4 : Promotion dôun am®nagement du territoire harmonieux compatible avec les 

spécificités naturelles et socioéconomiques de la région.   

V. Axe stratégique 5 : Mise en îuvre dôune gouvernance moderne adapt®e aux caract®ristiques 

et aux défis de la région et qui soit ancrée dans le territoire.  

Au niveau de lôaxe 1 relatif ¨ la r®habilitation des fonctions ®cosystémiques du complexe lagunaire 

Bizerte-Ichkeul ; il a été décidé de : 

1. Favoriser la r®silience de lô®cosyst¯me de la lagune de Bizerte, à travers essentiellement :  

i. Le dragage périodique du chenal de navigation de Menzel Bourguiba. 

ii. La rectification des berges du lac afin dô®viter les zones mortes.    

iii. Le maintien des échanges effectifs entre la lagune de Bizerte et le lac Ichkeul. 

iv. Le creusement dôun ouvrage de g®nie-écologie à savoir un canal à partir de Joumine vers 

la mer sur une distance de 3 km.  

v. La gestion et la lutte contre les espèces exotiques envahissantes.  

2. Préserver les fonctions écosystémiques terrestres, à travers essentiellement :  

i. La dépollution des biotopes et des principaux milieux écologiques terrestres 

ii.  Lôam®nagement 

iii. La surveillance et lô®ducation 

Au niveau de lôAxe strat®gique 2 relatif au d®veloppement des capacit®s de gestion des conflits autour 

des ressources en eau, il a été décidé de :  

3. Protéger les ressources disponibles, à travers essentiellement :  

i. Lô®conomie dôeau, lôam®lioration de lôefficience dans lôirrigation. 
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ii. Lôint®gration de lôeau virtuelle dans le bilan de lôeau, exportation/importation et empreinte en 

eau. 

iii. La pr®servation de la qualit® des eaux, le d®veloppement des ®tudes dôimpacts sur 

lôenvironnement, EIE, le pr®traitement, lôoptimisation des intrantsé 

iv. La lutte contre lôintrusion marine, le d®veloppement dôun r®seau de suivi des nappes c¹ti¯res 

et la recharge artificielle des nappes.   

4.  Promouvoir de nouvelles technologies de mobilisation des eaux  

5. Développer le potentiel en eau non conventionnelle  

6. D®velopper et promouvoir une gouvernance sp®cifique de lôeau dans la r®gion du complexe 

lagunaire Bizerte-Ichkeul. 

Au niveau de lôaxe strat®gique 3, relatif au renforcement des capacit®s dôadaptation des activit®s 

socioéconomiques aux nouvelles conditions environnementales et climatiques, il a été décidé :  

7. Adapter les cultures et les systèmes culturaux aux changements climatiques et favoriser les  

pratiques culturales agroécologiques ; et ce à travers :  

i. Lôaccroissement de la culture des l®gumineuses en lôassolement avec les c®r®ales en vue 

de préserver la fertilité du sol. 

ii. La diminution de la culture du blé tendre (très vulnérable) au profit de la culture dôorge et du 

blé dur ; 

iii. Lôencouragement des cultures fourrag¯res pour r®pondre au d®ficit dôalimentation du b®tail ; 

iv. Le développement des cultures tolérantes à la salinité (artichaut, tomates etc.) au profit des 

cultures sensibles (pomme de terre, piment etc.) ; 

v. Le d®veloppement de lôol®iculture, notamment en mode biologique aux d®pens de 

lôarboriculture peu tol®rante ¨ la s®cheresse et ¨ lôaugmentation des temp®ratures 

hivernales ; 

vi. Lôutilisation des vari®t®s et races locales, plus rustiques et mieux adaptés que celles 

introduites.  

8. Favoriser lôadaptation de la p°che aux al®as climatiques, à travers particulièrement :  

i. Préservation et aménagement des ressources vivantes ; plus dôune trentaine dôesp¯ces de 

poissons, ciblés par la pêche, bénéficieront de lô®volution vers la marinisation de la lagune; 

le rendement des captures sera plus important dôautant plus que certaines esp¯ces 

exotiques pourront faire partie des futures captures. 

ii. Mise à niveau des infrastructures de pêche, équipement et mise à niveau du port de Menzel 

Abderrahman et promotion de sites de p°che ¨ travers lôinstallation de d®barcad¯res (cas de 

Menzel Jemil, Jewawda, Guengla etc.). 

iii. Fourniture des eaux ®cologiques indispensables pour la productivit® du lac et lôappel des 

recrues : Anguilles, muges. 

iv. Une gestion réussie réside dans le maintien des échanges avec la mer à travers les systèmes 

naturels ou artificiels : Canal de Bizerte, Oued Tinja, écluse de Tinja, chenal, barrages du 

bassin de lôIchkeul. 

9. Développer les meilleures conditions pour garantir la pérennité de la conchyliculture ; à 

travers particulièrement :  

i. Le réajustement spatial des activités conchylicole concentrées actuellement dans la partie 

Nord-Est. 

ii. La r®vision de la densit® de lôactivit® en rapport avec les caract®ristiques et les contraintes 

nouvelles, ®vitant ®galement les conflits dôusage avec la p°che.  

iii. Le d®veloppement de nouvelles activit®s dô®conomie bleu, EB, en alternatives aux pertes 

occasionn®es sous formes de niches dôemplois dans des domaines comme le 

pescatourisme, lôittitourisme 

10. Favoriser le développement de nouvelles opportunités touristiques ; à travers 

particulièrement :  
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i. La protection des infrastructures touristiques littorales des effets des CC (élévation du niveau de 

la mer).  

ii. La valorisation des opportunit®s offertes par lôambiance climatique relativement plus attractive 

dans la région de Bizerte que les destinations traditionnelles par du tourisme culturel, de 

randonnées (paysages, géologie), écologique (biodiversité et paysages) et agricoles. 

Au niveau de lôaxe strat®gique 4, relatif ¨ la promotion dôun am®nagement du territoire harmonieux 

compatible avec les spécificités naturelles et socioéconomiques de la région, il a été décidé :  

11.  Promouvoir une meilleure int®gration de lôactivit® industrielle dans lôenvironnement naturel 

et socioéconomique de la région ; en effet :  

Sans une élimination significative des rejets industriels polluants dans le milieu à travers une mise à 

niveau environnementale cons®quente, les mesures dôadaptation au CC adopt®es dans la région, quel 

que soit leur valeur, risque de perdre toute signification.        

12. Protéger et gérer convenablement le tissu urbain et les infrastructures dans la région, à 

travers une r®vision substantielle des plans dôam®nagement urbain des zones sensibles aux 

inondations, le cas de Menzel et ce afin de mettre en îuvre les mesures n®cessaires de gestion 

spécifique à ces zones. 

13. Améliorer le transport et les infrastructures routières  

Au niveau de lôaxe strat®gique 5, relatif ¨ la mise en îuvre dôune gouvernance moderne adapt®e aux 

caractéristiques et aux défis de la région et qui soit ancrée dans le territoire, il a été décidé :  

14. Promouvoir une gestion rapprochée et concertée entre les différents intervenants dans la 

région 

15. Développer une communication spécifique orientée vers les principaux acteurs actifs et 

influents dans la r®gion en mati¯re dôadaptation aux changements climatiques 

16. Favoriser les conditions pour une meilleure résilience des femmes aux changements 

climatiques dans la région 

17. D®velopper et mettre en place un observatoire de suivi environnemental et dôadaptation au 

changement climatique. Il est en effet tr¯s important et utile dôobserver r®guli¯rement les 

évolutions naturelles et socioéconomiques dans la région afin de prédire les résultats et les 

conséquences des changements attendus du climat et de prévenir leurs effets en apportant les 

correctifs et les r®ponses qui sôimposent.  

4.3 tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ 

A partir des orientations stratégies proposées, il est demandé au niveau des termes de références de 

lô®tude de d®gager une tranche prioritaire de projets ou de programmes d'actions.  

Ces projets ou programmes dôactions doivent garantir la protection du patrimoine naturel, et des 

ressources naturelles ainsi qu'un développement socioéconomique durable. 

Le plan d'actions prioritaires sera à la fois la traduction concrète des orientations de gestion issues du 

bilan diagnostic et le produit de la concertation à mener avec les parties prenantes et lôUGPO pendant 

cette phase. 

Les actions sur lesquelles nous allons être amenés à travailler lors de la prochaine phase sont 

structurées autour de trois aspects ; I) Actions relatives ¨ la protection de lôenvironnement et orient®es 

vers lôadaptation des activit®s socio®conomiques aux effets des changements climatiques, II) Actions 

horizontales de soutien et dôappui et III) Actions de gouvernance et de planification.  

Ces différentes actions et sur la base des propositions formulées dans les termes de références se 

structurent à ce stade comme suit :  
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¶ Actions relatives ¨ la protection de lôenvironnement et orient®es vers lôadaptation des 

activités socioéconomiques aux effets des changements climatiques  

i. Proposition des mesures préventives ou curatives pour faire face aux phénomènes d'érosion 

et de submersion.  

ii. D®finition dôun zonage des installations aquacoles pour mener leurs activit®s sans risques 

majeurs engendrés par les changements climatiques 

iii. Identification des mesures nécessaires pour parer aux infestations par les espèces non 

indigènes des eaux du lac et de l'avant-port de Bizerte 

iv. Définition des mesures d'adaptation du secteur de la pêche aux invasions biologiques. 

v. Proposition dôactions d'adaptation principalement des secteurs de lôagriculture, de la gestion 

des ressources en eaux, du tourisme, de lôam®nagement du territoire et des infrastructures 

face aux effets des changements climatiques 

vi. Définition des bonnes pratiques agricoles adaptées aux effets des changements climatiques 

vii. Définition de nouvelles activités de substitutions non vulnérables et adaptées aux effets des 

changements climatiques 

¶ Proposition dôactions horizontales de soutien et dôappui 

viii. Caractérisation des aménagements techniques à vocation de protéger le patrimoine et les 

ressources naturelles. 

ix. Actions de mise en valeur du site et de son développement durable 

x. Les mesures r®glementaires (zonages, usages é) et institutionnelles (chartes et 

conventions) applicables à la protection de la zone et destinées à limiter toutes sortes de 

nuisances, pollutions ou risques pouvant interagir avec les effets des changements 

climatiques et amplifier les perturbations constatées et à venir. 

xi. Proposition dôune batterie dôindicateurs de suivi-évaluation environnementaux et de 

développement durable de la zone. 

xii. Identification des besoins logistiques et humains n®cessaires pour la mise en îuvre des 

mesures d'adaptation envisagées 

¶ Propositions de gouvernance et de planification 

xiii. Proposition dôun mod¯le de gouvernance de la zone dans une démarche intercommunale 

xiv. Elaboration dôun plan quinquennal de d®veloppement de la zone dans la perspective dôune 

plus grande résiliation 

Soit au total une quinzaine dôactions.  
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